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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administration centrale. 


Par arrêté du 11 mai 1956, M. Corde (Charles), agent du service 
intérieur de la présidence du conséil (secrétariat général du Gouver- 
neménl), alteiñit par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, en application de l'article 6 ($ 2), 
du code des pensions civiles et militaires, à compter du 11 mai 19%. 





INFORMATION 


Décret du 14 mai 1956 portant promotion dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 13 mai 1956, rendu sur la porte du 
président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, et après avis du conseil 
de j’ordre de la Légion d'honneur se que la promotion du pré- 
sent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, a été promue dans l’ordre de la Légion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature du présent décret, la personne 
désignée ci-après: 


Au grade d'offlicier. 
M. Georges Vankemmel, cogérant du quotidien régional La Voix du 


Nord. Chevalier du 25 octobre 4945: 
6 6 + 
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M'NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 14 mai 1956 portant intégration dans les grades 
de la hiérarchie des juges de paix d'Algérie et de Tunisie. 


Par décret en date du 14 mai 19%56, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, 

Sant intégrés, à compter du 16 octobre 1953, dans le premier grade 
de la hiérarchie des juges de paix d'Algérie et de Tunisie les juges 
de paix hors classe dont les noms suivent: 

MM. Probst (Tenès). MM. Deléris (Ménerville), 
Miston (Alger-Nord), | Vénot (Blida). 
Larroque (Koléa). Gueydan (Tunis-Sud). 

M. Tupin, juge de paix hors classe de Palestro, est intégré. à 
compter du 16 octobre 1%3, dans le deuxième grade de la hiérarchie 
des juges de paix d’Algérie et de Tunisie (ancienneté du 26 novem- 
bre 1941) et, à compter du 13 juillet 1954, dans le premier grade 
de ladite hiérarchie. 


Sont intégrés, à compter du 16 octobre 1953, dans le deuxième 
grade de la hitrarchie des juges de paix d'Algérie ét de Tunisie les 
juges de paix dont les noms suivent: 

MM. 
Di Meglio (Mostaganem), 1re classe du 19 juillet 1958. 
Etiori (Alger, simple police), {re classe du 12 février 1942, 
Anglade (Béja), 1re classe du 5 février 1944. 
Pelletier (Alger-Sud), 1re classe du 19 juin 1944. 
Fernardot (Maison-Carrée), re classe du 10 août 196. 
Lormède (Bône), 1re classe du 27 septembre 1948. 
Delattre (Tizi-Quzou), 1re classe du 27 septembre 1948. 
Séguinard (Sidi-bel-Abbès), fre classe du 17 mai 1949, 
Gouelmino (Marengo), {re classe du 17 mai 1949. 
Vandaële (Boufarikj, {re classe du 17 mai 1949. 
Peuch (Lamoricière), re classe du 17 mai 1949. 
Csmilteri (Aïn-Témouchent), fre classe du 28 octobre 1952, 
Simulin (Batna), 2° classe du 26 novembre 1941, 
Brassem (Laghouat), 2° classe du 12 février 1942. 
Arcillon (Sousse), 2° classe du 10 août 19%6. 
Ferrandi (l’Arba), 2 classe du 27 septembre 1916, 1re classe du 

43 juillet 1954. 

Colombani (Médéa), 2 classe du 27 septembre 1948. 

Brenet (Oran-Ouest), 2% classe du 27 septembre 1948, 

Cassius (Palikao), 2° classe du 13 mal 1950. 

lancri (Oran-Est), 2° classe du 7 juin 1950. 

Teveux (Orléansville), 2e classe du 31 juillet 1951, 

Feurrier (Lourmel}), 2 classe du 31 juillet 1951. 

Ruflez (Aïffreville), 2e classe du 19 novembre 1951. 

Diaz (Saint-Denis-du-Sig), 2 classe du 28 octobre 1952 

Benkemoun (le Telagh), 2 classe du 28 octobre 1952 

Jacquet (Montagnac), 2° classe du 28 octobre 1952. 

Sudron (Dellys), 2 classe du 28 octobre 19%2. 

Biss (Mercier-Lazombe}), 2e classe du 28 octobre 1952. 

Soulié (Bizerte), 2° classe du 26 mars 1953. 

Py (Tunis-Nord), 2e classe du 26 mars 1953. 

Roux (Aïn-el-Arba), 2e classe du 11 juillet 19535. ; 

Peschamps (Trézel), 3° classe du 9 mai 1950, 2e classe du 5 août 1955. 

Guillaud (Cassaigne), 3e classe du 15 mai 1950, 2e classe du 3 février 
1955. 

Foucqueleau (Tablat}, 3° classe du 15 mai 1950. 

Savignac (Philippeville), 3e classe du 13 mai 1950. 

Danvel (Sétif), 3e classe du 15 mai 1950, 2e classe du 13 juillet 1954 

Corrieu (Djidjelli), 3° classe du 15 mai 1950, 2e classe du 5 août 1955. 

Hadjadj (Duperré), 3° classe du 15 mai 1950. 

Grevet (Saint-Arnaud), 3 classe du 15 mai 1950, 2e classe du 13 juik- 

let 1954. 

Viala (Frenda), 3° classe du 15 mai 1950. 

Hayotte (Kairouan), 3 classe du 1 février 1951. 
Girard (Bizerte), 3 classe du 1er février 1954. 
Bonvino (Philippeville), 3° classe du 31 juillet 1951, 


. Kellal (Inkermann), 3° classe du 31 juillet 1951. 


De Loÿs (Constantine), 3 classe du 34 juillet 1951. 

Leclair (Sfax), 3 classe du 19 novembre 1951. 

Walter (le Kef), 3% classe du 19 novembre 1951. 

Jourdan (Grombalia), 3° classe du 19 novembre 1951. 

Molinari (tribunal mixte immobilier de Tunisie), 3° classé du 
18 décembre 1951. 

Fontana (tribunal mixte immobilier de Tunisie), 3° classe de 
17 mai 1952. 

Gazan-Vilar (Saïda-Sud), 3% classe du 28 octobre 1952. 

Piquois (la Calle), 3 classe du 28 octobre 1952. . - 

Mongibeaux (Arzew), 3 classe du 28 octobre 1952, 

Charbonnier (Duvivier), 3° classe du 28 octobre 1952. 

Fourcade (Sainte-Barbe-du-Tlélat), 3° classe du 28 octobre 1952. 

Frison (Périgotville), 3e classe du 28 octobre 1952. 

Clunet-Coste (Michelet), 3° classe du 28 octobre 1952, 

Bigot (Mascara), 3° classe du 28 octobre 1952. 
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Gaude (le Kroubs), 3% classe du 28 octobre 1952. 

Abbadie (Cherchell), 3° classe du 28 octobre 1952. 

Ceccaldi (Fort-National), 3° classe du 2% octobre 1952. 

Giovanelli (tribunal raixte immobilier de Tunisie), 3% classe du 
2 décembre 1952. 

peglin (tribunal mixte immobilier de Tunisie), 3 classe du 2? décem- 
bre 1952. 

Lefebvre (Gabès), 3e ciasse du 2? décembre 1952. 

Lataste (tribunal mixte immobilier de Tunisie), 3% classe du 8 juil- 
let 1953. 

Luce (Mahdia), 3° classe du 8 juillet 1%3, 

Girardot (Thala), 3 classe du 8 juillet 1953. 

Ailliez (Souk-el-Arba), 3e classe du 8 juillet 1953, 

Ouazana (Sétif). 3e lasse du 41 juillet 1952 

Riolacci (Auinale), % classe du 11 juillet 1952. 

Raymond (Ain-Bessem), 3e classe du 41 juillet 1953. 

Benejam (Bouïra), 3 classe du 11 juillet 1955. 

Gendarme (Perrégaux), 3° classe du 11 juillet 1953. 

Orsat (Azazga), 3° classe du 11 juillet 1953. 

Silès' (Bordj-Ménaïel), 3° classe du 11 juillet 1953. 

Tardieu (Sedrata), 4° classe du 18 février 1950, 2 classe du 13 juil- 
let 1954. 

Faucher (Saïda-Nord), 4e ciasse du 18 février 1950. 

Du Potet (Scbdou), 4 classe du 18 février 1950, 3e classe du 13 juil- 
let 1954. 

Cauquil (Michel) (Mondovi), 4 classe du 17 juin 1950, 3° classe du 
13 juillet 1954. 

Nedelec (Ténès), 4e classe du 17 juin 1950, 3 classe du 13 juil- 
let 1954. 

Lasfargue (Boghari), 4 classe du 17 juin 1950, 3e classe du 13 juil- 
let 1954. 

Bonnet (Aïn-Scfra), 4e classe du 17 juin 1950, 

Rey (Kerrala), 4e classe du 17 juin 1950, 3e classe du 3 février 1955. 

Granger (Condé-Smendou), 4° classe du 17 juin 1950, 3° classe du 
13 juillet 1954. 

Darrasse (Tiaret), 4 classe du 17 juin 1950. 

Coulomb (Azazga), 4° classe du 14 juin 1951, 2% classe du 3 février 
1955. 

Prost (EI-Milia), 4° classe du 14 juin 1951. 

Anglade (Arnmi-Moussa), 4 classe du 14 juin 1951. 

Gaussen (Mascara), 4e classe du 14 juin 1951, 3e classe du 3 février 
1955. 

Pieri (Téniet-el-Haad), 4e classe du 14 juin 1951. 

Veyrières (Port-Cueydon), 4° classe du 14 juin 1951. 

Dbesplan (Berrouaghia), 4e classe du 14 juin 1951. 

Champinois (Henri) (Boukanéfis), 4° classe du 14 juin 1951, 3° classe 
du 3 février 1955. 

Luciani (Aflou), 4 classe du 14 juin 1951. 

De Zawadzky (Barika), 4 classe du 26 décembre 1951. 

Lavalette (Bou-Saada), ïe classe du 26 décembre 1951. 

Cauquil (Guy) (Herbillon), 4 classe du 26 décembre 1951, 3e classe 
du 3 février 1955, 

Champinois (Antoine) (Vialar), 4° classe du 12 mars 1952, 

Reulet (Saint-Arnaud), 4° classe du 12 mars 1952, 3e classe du 

5 août 1955 

Harreyre (Mila), ke classe du 12 mars 1952. 

Cazes (Collo), 4e classe du 12 mai 1952, 3 classe du 5 août 1955. 

Reydy (Duvivier), 4 classe du 12 mars 1952, 3e classe du 5 août 1955, 

Durand (Henri) (Herbillon), 4 classe du 12 mars 1952. 

Saillard (Jemmapes), 4e classe du 412 mars 1952, 3° classe du 
5 août 1955. 

JuotMarchand (Zemmora), 4e classe du 12 mars 1952, 3% classe du 
3 février 1995. 

Pagès (Bordj-Bou-Arreridj), 4% classe du 12 mars 1952, %e classe du 
3 février 1955. 

Sallebert (congé de longue durée), 4° classe du 12 mars 19:2. 

Arnarger (Souk-Ahras), 4° classe du 12 mars 1952, 

Béthenoë (Barika), 4° classe du 12 mars 1952. 

Vergier (Colomb-Béchar), 4 classe du 16 juin 1952. 

Fraissinet (Touggourt), 4° classe du 25 juillet 1952, 3e classe du 
5 août 1955. 

Pedebernard (Constantine), 4e classe du 2? décembre 1952, 

Chagrin (Souk-Alhras), 4 classe du 2 décembre 1952, 

Sals (Inkermann), 4° classe du 2 décembre 1952. 

Arnauld (Tlemcen), 4 classe du 2? décembre 41952. 

Mosnier (Oucd-Athménia), 4° classe du 2 décembre 1952, 

Feneyrou (Fedj-M’Zala), 4 classe du 2 décembre 1952, 

Bouche (Montgolfier), 4e classe du 2 décembre 1952, 

Bruni (Dra-el-Mizan), 4 classe du 2 décembre 1952, 

Couronne (Bougie), 4 classe du 2? décembre 1952. 

Gour (Miliana), 4 classe du 2 décembre 1952. 

Prades (Mondovi), 4 classe du 2 décembre 41952. 

Delmas (Lafayette), 4 classe du 2 décembre 1952. 

Guest (Cherchell), 4 classe du 2 décembre 1952, 

Orsatelli (Duperré), 4° classe du 25 juin 1953. 

Doll (Lalla-Marnia), 4 classe du 25 juin 1953. 

Volpei (Bernelle), 4 classe du 25 juin 1955. 

Voinier (Relizanc), 4° classe du 2% juin 1953. 








Minod (Guelma), 4 classe du 25 juin 1953. 

Mérelle (Akbou), 4 classe du 25 juin 19953. 

Meunier (Oued-Fodda), 4 classe du 11 juillet 1953. 
Vérilhac (Saint-Cloud), 4 classe du 17 septembre 195. 
Perrin-Ravier (El-Kseur), 4 classe du 17 septembre 1953. 



































































M. Robles, juge de paix de Saïda-Nord, est intégré à compter 
du 17 novembre 19%55 dans le deuxième grade de la hiérarchie des 
juges de paix d'Algérie et de Tunisie (2 classe du 23 seplem- 
bre 1952). 

M. Ihler, juge de paix de 3° classe de Gafsa, qui, au 16 octo- 
bre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de paix 
(anciennelé du 2 août 1249), est intégré, à compter de celte date, 
dans le troisième grade de la hicrarchie des juges de paix d'Algérie 
et de Tunisie, et à compter du 29 septembre 1954, dans le deuxième 
grade de ladite hiérarchie. 

M. Fidric, juge de paix de 3% classe de Grombalia, qui, au 
16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge 4e 
paix (ancienneté du 28 juillet 1950), est intégré, à compter de 
celle date, dans le 3° grade de la hiérarchie des juges de paix 
d'Algérie et de Tunisie, et à compter du 2? décembre 1%51, dans 
le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Marcoreiles, juge de paix de 3 ciasse détaché au tribunel mixte 
immobilier de Tunisie. qui, au 16 octobre 1953, avait la qualité de 
suppléant rétribué de juge de paix (ancienneté du 9 août 1950), est 
intégré, à compter de cetle dale, dans le troisième grade de la hié- 
rarchie des juges de paix d'Algérie et de Tunisie, et, à compier du 
2 décembre 1954, dans le deuxième grade de ladite liérarchie. 

M. Roche, juge de paix de 5° ciasse délacié au tribunal mixte de 
Tunisie, qui au 16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétr.- 
bué de juge de paix (ancienne'é du 9 août 1950), et inlégré, à 
compler de celle date, dans le troisième grade &Ge la hiérarchie 
des juges de paix d'Algérie et de Tunisie, el, à compler du 
2 décembre 1954, dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Martinet, juge de pe de troisième classe de Sfax, qui, au 
46 octobre 1955, avait la qualité de suppléant rétribué de juge 
de paix (ancienneté du 9 août 1950), est inlfgré, à comp'er de 
celte date, dans le troisième grade de Ja hiérarchie des juges 
de paix d'Algérie et de Tunisie, et à compter du ? décembre 1%, 
dans le deuxième grade de ladite hiérar'‘he. 

M. Lalour, juge de paix de troisième classe délaché au tribunal 
mixie immobilier de Tunisie, qui, au 16 octobre 1953, avait ja 
qualité de suppléant rélribué de juge de paix (anciennelé du 
9 août 1950), est intégré, à compter de ectle date, dans le troi- 
sième grade de la hiérarchie des juges de paix d'Algérie et de 
Tun:sie, et à compler du 2? décembre 1951, dans le deuxième 
grade de ladite hiérarchie. 

M. Aïlbertini, juge de paix de troisième classe de Medjez-el-Bab, 
qui, au 16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rélribué de 
juge de paix (ancienneté du 5 juin 1947), est inlégré, à compter 
de celle date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges 
de paix d'Algérie et de Tunisie, et À compier du 16 févrer 19%, 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Dupuy, juge de paix de troisième classe de Thala, qui, an 
16 octobre 1%, avait la qualité de suppléant ré'ribué de juge 
de paix (ancienneté du 23 septembre 194%), est intégré, à comp- 
ler de celie daie, dans le troisième grade de la hiérarchie des 
juges de paix d'Algérie et de Tunis.e, et à compiler du 16 février 
1955, dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Trémolet, juge de paix de 4e classe d’Aflou, qui, au 16 oclobre 
1953, avait la qualité de suppléant réiribué de juge de paix (ancien- 
neté du 5 juin 1947). est intégré, à compler de celle date, dans le 
troisième grade de la hiérarchie des juges de paix d'Algérie el de 
Tunisie, ef, à compter du 20 septembre 1%41, dans le deuxième 
grade de ladite hiérarchie. 

M. Capdevielle, juge de paix de 4%° classe d'El-Milia, qui, au 
16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribné de juge de paix 
mer vi du 9 août 1%48), est intégré, à compler de cetle dace, 
ans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix d'Al- 
gérie et de Tunisie, et, à compter du 2 seplembre 1951, dans le 
deuxième grade de ladi'e hiérarchie. 

M. Balaille, juge de paix de 4 classe de Port-Gueydon, qui, 
au 16 octobre 1%53, avait la qualité de suppléant rétribué de 
juge de paix (ancienneté du 9 mars 1919), est intégré, à comp- 
ter de cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des 
uges de paix d'Algérie et de Tunisie, et, à compter du 20 sep- 
ermbre 1954, dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Barbera, juge de paix de 4e classe de M'Sila, qui, au 16 oclobre 
1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de paix ‘ancien- 
neté du 30 mars 1949), est intégré, à compler de celle dale, dans 
le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix d'Algérie et 
de Tunisie, et, à compter du 20 septembre 1954, dans le deuxième 
grade de ladite hiérarchie. 

M. Lavenac, juge de paix de 4° classe de Frenda, qui, au 16 nclahre 
1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de paix (ancien- 
neté du 30 mars 1919), est intégré, à compter de cette dale, dans 
le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix d'Algérie et 
de Tunisie, et, à compter du 20 septembre 1954, dans le deuxième 
grade de ladite hiérarchie. 

M. Gervaise, juge de paix de 4° classe d’Ammi-Moussa, qui, au 
16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de 
paix (ancienneté du 30 mars 1949), est intégré, à compler de celte 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix 
d'Algérie et de Tunisie, et, à compter du 2 septembre 19%, dans 
le deuxième grade de ladile hiérarchie, 
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M. Saurel, juge de paix de ke classe de Montgoilfier, qui, au 
16, octobre 1933, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de 
paix (ancienneté du 230 murs 1949), est intégré, à compter de cette 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de EE 
d'Algérie et de Tunisie, et, à compter du 20 septembre 1954, dans 
le deuxème grade de ladite hiérarchie, 

M. Mounier, juge de paix de 4e classe de Berrouaghia, qui, au 
46 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de 
paix (ancienneté du 30 mars 1949), est intégré, à compter de celte 
uate, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de ix 
d'Algérie et de Tunisie, et, à compter du 20 septembre 1954, dans 
le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Lavaud, Juge de paix de 4° classe d’Aïn-Sefra, qui, au 16 octobre 
19593, avait lo qualité de suppléant rétribué de juge de paix (ancien- 
nelé du 30 mars 1949), est intégré, à compter de cette date, dans 
le troisième grade àe {a hiérarchie des juges de paix d'Algérie el de 
Tunisie, et, à compter du 20 septembre 1954, dans le deux:ème grade 
de ladite hiérarchie. 

M. Bensussan, juge de paix de 4° classe de Tiaret, qui, au 16 octobre 
1953, avait la quali.é de suppléant rétribué de juge de paix (ancien- 
neté du 30 mars 1919), est intégré, à compler de cette date, dans 
le troisième grade de la hiérarche des juges de paix d’Algérie et 
de Tunisie, et, à compter du 20 septembre 1954, dans le deuxième 
grade de ladite hiérarchie. 

M. Douvreleur (Gason), juge de paix de 4% classe d’Aïn-Beïda, 
qui, au 16 octobre 1953, avait la qualité de supplant rétribué de 
juge de paix (ancienneté du 30 mars 1949), est intégré, à compter 
de cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des de 
paix d'Algérie et de Tunisie, et, à compter du 20 septembre 1954, 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Canac, juge de paix de 4% classe de Téniel-el-Haad, qui, au 
46 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de 
paix (ancienneté du 3% mars 1949), est intégré. à compter de 
cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de 
paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 20 septembre 1954, 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Skop, juge de paix de 4e classe de Colomh-Béchar, qui, au 
46 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge 
de paix (ancienneté du %0 mars 1949), est intégré, à compler de 
cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de 
paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 20 septembre 1954, 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Vouaux, juge de paix de %° classe de Morris, il, au 
16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué juge 
de paix (ancienneté du 2 août 1949), est intégré. à compter 
cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de 
paix d'Algérie et de Tunisie et. à compler du 20 septembre 1954, 
dans le deuxième grade de iadite hiérarchie. 

M. Mathieu, juge de paix de 4° classe de Nemours, gr au 
46 octobre 4953, avait la qualité de suppléant rétribué juge 
de paix (ancienneté du 11 mai 1948), est intégré, à compler 
vetie date. dans Je troisième grade de læ hiérarchie des juges 
de paix d'Algérie et de Tunisie el, à compter du 2 février 1955, 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Gras, juge de paix de 4° classe de Biskra, qui, au 16 octo- 
bre 1959, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de paix 
(ancienneté du 22? novembre 1918), est intégré, à compter de celte 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix 
d'Algérie et de Tunisie et. à compter du 2 février 1955, dans le 
deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Mexlier de Roean, jnge de parx de #4 classe d'El-Arrouch. 
qui, au 16 octobre 1955, avait la qualité de snppléant rétribué de 
juge de paix (ancienneté du 3% mars 19:9), est intégré, à compter 
de cetle date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges 
de paix à’ rie et de Tunisie et, à compler du 2? février 1955, 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Duc, jnge de paix de + classe de Michelet, qui, au 16 octe- 
bre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de p de | 
(ancienneté du 2 ‘août 1949), est intégré, à compter cette s 
dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix en 
et de Tunisie et, à compler du 2? février 1955, dans le de 
grade de ladite hiérarchie. 

M. Roques, juge de paix de 4° classe de Gnelma, qui, au 16 oela- 
bre 1953, avait Ja qualité de suppléant rétribué de juge de paix 
(ancienneté du 2? août 41949), est intégré, à compter de cette 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix 
d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 2 février 195, dans le 
deuxième grade de ladite hiérarchie. d 

M. Couturier, juge de paix de 4° classe de Vialar di, au 
46 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de Le 
paix (ancienneté du 2 août 1949), est intégré, à compter de celte 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix 
d'Algérie et de Tunisie et, à comnier du 2 février 1955, dans le 
deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Ristorcelli, juge de paix de 4° classe de Lafayette, qui, au 
46 octobre 1953, avait la qualité de éant rétribué de de 
paix (ancienneté dn 2 août 19491, est intégré, à compter de cette 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix 
d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 2 février , dans le 
deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Champ, juge de ix de %e classe d’Oued-Zenati , au 
46 octobre 1953, avait ja qualité de suppléant rétribué à juge 
de paix (ancienneté du 17 mars 1950), est intégré, à compter de 
cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des de 
aix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 2 février 
e deuxième grade de ladite hiérarchie. 
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M. Marlinetti, juge de paix de 4e elasse de Saïda-Nord, qui, au 
16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de 
paix (ancienneté du 4° mars 1950), est intégré, à compter de 
celle date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges 
de paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 2 février 1955, 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Pigot, juge de paix de % classe d’Oued-Fodda, qui, au 
16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de 
paix (ancienneté du 9 août 1950), est intégré, à compter de eëette 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de paix 
d’Algérie et de Tunisie ef, à compter du 15 mars 1955, dans le 
deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Viot, juge de paix de 4e classe de Colbert, qui, au 16 octo- 
bre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de paix 
(anciennelé du 1° mars 1950), est intégré, à compter de cette 
date, dans le troisième grade de la hiérarchie des uges de paix 
d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 25 mars 1955, dans le 
deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Durand (Yves), juge de paix de 4° classe d’Aïn-el-Arba, qui, 
au 16 octobre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de 
de paix (ancienneté du 6 mars 1%50}, est intégré, à compter 
cetle date, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges 
de paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 25 mars 1 
dans le deuxième grade de ladite hiérarchie, 

M. Ferrari, juge de paix de 4 classe du Telagh, qui, au 46 octo- 
bre 1953, avait la qualité de suppléant rétribué de juge de Es 
(ancienneté du 9 août 1950), est intégré, à compter de cette date, 
dans le troisième grade de la hiérarchie des eg de paix d’Algérie 
et de Tunisie et, à compter du 25 mars 1955, dans le deuxième 
grade de Jadite hiérarchie. 

M. Barnezet, dns° de paix de %* classe d’'Oued-Athménia. qui, 
au 16 octobre , avait la qualité de suppléant rétribué de j 
de paix (ancienneté du 9 août 1950), est intégré, à den dr, À 
cette dale, dans le troisième grade de la hiérarchie des juges de 
paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 6 mai 1955, dans le 
deuxième grade de ladite hiérarchie, 

M. Landon-Boué de Lapeyrère, e de paix de % classe de 
Boukanéfis, qui, au 16 “4 193. avait la qualité de suppléant 
rétribué de juge de paix (ancienneté du 9 août 1950), est in 4 
à compiler de cetile date, dans le troisième grade de la hiérare 
des juges de paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 6 mai 
1955, dans le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Faucié,' juge de paix de 4° classe de Châteaudun-du-Rhumel 

ui, au 416 octobre 1953, avait la qualité de ant 

juge de paix (ancienneté du 9 août 1950), est intégré, à compter 
de cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des 
de paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 6 mai 1955, 
le deuxième grade de ladite hiérarchie. 

M. Carhonne, juge de 1e de % classe de Fedj M'Zala, 
au 16 ectobre ft avait qualité de suppléant rétribué de 
de paix (ancienneté du 21 «etobre 1950), est intégré, à com 
de cette date, dans le troisième grade de la hiérarchie des 
de paix d'Algérie et de Tunisie et, à compter du 6 mai 1955, 
le deuxième grade de ladite hiérarchie. 


Sont intégrés, à compter du 16 octobre 1953, dans le % g 
de Ja hiérarchie des juges de paix d'Algérie et de Tunisie 
suppiéants rétribués de juges de paix dont les noms suivent: 

MM. 
Delavergne (Ménerville)}, ancienneté du 5 juin 1947. 
Berthier (Perrégaux), ancienneté du 2 août 4949. 
Faivre (Miliana), ancienneté du 2? août 1949, 
Bounin (tribunal mixte immobilier de Tunisie), ancienneté du 9 août 

1930. 

Boutellier (Nemours), anciennelé du %6 se’tembre 1954, 
Maradeix (Aïn-Témouthent), anciennelé du 26 avril 19%52. 
Jacquotie (Ammi-Moussa), anciennelé du 28 juillet 1963. 


Sont intégrés, à compter du 16 octobre 1%53, dans le 3° grade 
de ia hiérarchie des juges de paix d'Algérie et de Tunisie, et, à. 
compter du 27 mai 1%55, dans le 2 grade de ladite hiérarchie, les 
suppléants rétribués de juges de paix dont les noms suivent: 


MM. 

Bessan (Palikao), ancienneté du 16 février 1946. 

Saigues de Géniès (Lamoricière}, ancienneté du 20 février 1916. 

Pupin (Aïn-Bessem), ancienneté du 7 mars 1916 

Lhéritier (Alger simple police), ancienneté du 6 mai 1916. 

Cœurdacier de Gesnes (Châteaudun-du-Rhumel)}, ancienneté du 
28 mai 1946 (juge de paix de 4° classe le 14 mars 1956). 

Archer (Tizi-Ouzou), anciennelé du 2 juillet 1946. 

Couderc (Herbillon}, ancienneté du 10 août 1946. 

Callebat (Aïlger-Sud\, sncienneté du 5 juin 1947. 

Bouchart (Aïn-Séfra), ancienneté du 16 décembre 1947 (juge de pait 
de 4e classe le 21 janvier 19%6). 

Vertuel (Saint-Cloud}, ancienneté du 2% mars 1918. 

Janson (Oued-Athménia}, ancienneté du 11 mai 1948. 

Serre (Sétif), ancienneté du 11 mai 1938. 

Masson (Taher), ancienneté du 30 mars 1949 (juge de paix de 
4e classe le 11 juillet 4955). 

Aucaigne {Alger-Nord), ancienneté du 30 mars 41949. 

Ladreyt (Co:omb-Béchar}, ancienneié du 30 mars 1919 (juge de paix 
de 4e classe le 13 juin 1%5). 

Baïdaquin (Maison-Carrée}, ancienneté du 30 mars 1919. 
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Rouanet (Marengo), ancienneté du 2 août 1949. 

Guirand (El Kseur), ancienneté du 2 août 1919 (juge de paix de 
4e ciasse le 16 décembre 1955). 

de Gasperi (Mil&), ancienneté du 2 août 1949 (juge de paix de 
4e classe le 16 décembre 1955). 

Pardet (La Calle), ancienneté du 2 août 1919 

Ribergue (Sainte-Rarbe-u-Tlélal}, ancienneté du 2 août 1949. 

Deplante (Ammi-Moussa), ancienneté du 2 août 1949 (juge de raix 
de 4e classe le 16 décembre 1955). 

Grafmuller (Bône), ancienneté du 2? août 1949. 

Pascal (Aïn-M'Lila), ancienneté du 1e mars 1950 {juge de paix 4e 
& classe le 16 décembre 19%55). 

De Montchenu (Montgolfler), ancienneté du 1° mars 1950 (juge de 
paix de %e classe le 16 décembre 19%55). 

Vaille (Berrouaghia), ancienneté du 1° NE 1950 (juge de paix 
de 4° classe le 4 novembre 195). 

Eschrich (Alger-Sud), ancienneté du 1er mars 1950. 

Delattre (tribunal mixte immobilier de Tunisie), ancienneté du 
1 octobre 1950 (juge de paix de 3° classe le 26 janvier 1956). 

flariond (Fedj-M'Zala}, ancienneté du 7 juillet 1951 (juge de paix 
de 4° classe le 14 mars 1956), 

Duchéne (Mansourah}, ancienneté du 7 juillet 1951 (juge de paix de 
& ciasse le 16 décembre 1%5). 

Delubac (Cassaigne}, ancienneté du 7 juillet 1951 (juge de paix de 
& casse le 16 décembre 19%55). 

Parcher (Colomb-Béchar), ancienneté du 31 juillet 1951 (juge de 
paix de %e classe le 17 novembre 1935). 

Renguigui (Lalla-Marnia), ancienneté du 31 juillet 1951. 

Row (M'Sila), ancienneté du 21 juillet 1951 (juge de paix de 
# casse le 16 décembre 1955). 

Daure (Bernelle), ancienneté du 31 juillet 1951 (juge de paix de 
#æ c'asse le 16 décembre 1955), 

Robert (détaché), ancienneté d'u 13 sertembre 1951. 

Gondran (El-Kseur), ancienneté du 26 septembre 1951 (juge de paix 
de 4e classe le 14 mars 1956). 

Yialadieu (Khenchela), ancienneté du 24 octobre 1951 (juge de paix 
de 4° classe le 24% janvier 1956). 

Celié (Bordj-Ménaiel), ancienneté du G novembre 1951. 

Thiery (El-Milia), anciennelé du 13 novembre 1951 (juge de paix de 
£e classe le 24 janvier 1956). 

Martin (Yvon) (Oued-Fodda), anciennelé du 19 novembre 1951 (juge 
de paix de # ciasse le 14 smars 1956). 

Moyal (Michelet), ancienneté du 8 avril 1%52 (juge de paix de 
4e classe le 14 mars 1956). 

Cassan (Bou-Saada), ancienneté du 8 avail 1952. 

Deysson (Saïda-Nord), ancienneté du 8 avril 1952. 

Bernard (Biskra), ancienneté du 8 avril 1952 (juge de paix de 
äe classe le 14 mars 1956). 

Estoup (L'Arba), ancienneté du 8 avril 1962. 

Claracq, dit Laborde (Dra el Misan), ancienneté du 8 avril 1952 
(juge de paix de 4° classe le 14 mars 1956). 

Steflen (La Télagh}, ancienneté du 8 avril 1952 (juge de paix de 
4 classe le 11 mars 1956). 

Boussard (La Fayette), anciennelé du 8 avril 1952 (juge de paix de 
£e ciasse le 14 mars 1956). 

men (Bougie), ancienneté du 8 avril 1952, 

(Aïn Séfre: anciennelé du 8 avril 1952. 

Leca Le anciennelé du 8 avril 1952 (juge de paix de 3 classe 
le 11 mars 1956). 

Fontaine (tribunal mixte immobilier de Tunisie), ancienneté du 
8 avril 1952. 

Russier (Maison-Carrée), acriennelé du 2% avril 1952. 

Soulan (Tébessa), unciennelé du 26 avril 192 (juge de ryaix de 
& classe le 11 mars 1956). 

Blachier (Via:ar}, anciennelé du 12 mai 1952 (juge de paix de 
4e classe le 11 mars 1956). 

Huertas (Dellys), ancienneié du 12 mai 1952. 

Marchetti (Mondovi), ancienneté du 12 mai 1%2, 

Dhios (El kseur), ancienneté du 12 mai 1952. 

Monet (Kairouan), anciennelé du 351 juiliet 1952 (juge de paix de 
3% classe le 14 mars 1956). 

Rocailieux (Constantine), anciennelé du 2? décembre 192 (juge de 
paix de 4° classe le 14 mars 19%56). 

Bononi (Hougie), anciennelé du ? décembre 1952. 

befault (Touggourt}), ancienneté du ? décembre 1952. 

Gondre (Boukanétis), ancienneté du 2 décembre 1952 (juge de paix 
de #4 classe le 1% mars 1956). 

Crosco (L'Arba), ancienneté du 2? décemibre 1952. 

Leonetti (Ténès), ancienneté du 2? décembre 1952. 

Martin (Pierre) (le Télagh}, ancienneté du 2? décembre 41952. 

Douvreieur (Hubert) (Oued-Zénati}, ancienneté du ? décembre 1952 
(juge de paix de 4e classe le 14 mars 1956). 

Graziani (Mila), ancienneté du 2? décembre 1952 {juge de paix de 
# classe le 14 mars 1956). 

Borra (Colomtb-Béthar), anciennelé du ? décemibre 1952. 

Descomps (Mostaganem), ancienneté du 2 décembre 1952, 

Costantini (Saïda-Sud}, ancienneté du 2 décembre 1952, 








Richon !{Gafsa), ancienneté du 
de classe le 11 mars 1956). 
Dève (Tunis-Sud), anciennelé du 2 décembre 1952. 


2 décembre 1%52 (juge de paix de 


Sabourin (Cherchell), ancienneté du 8 décembre 1952. 
Thomas (Kerrala), ancienneté du 8 décembre 1952, 
Humbert (Morris), ancienneté du 8 décemibre 1952, 

Morfin {Djidjelli), ancienneté du 15 décembre 1952. 

Mou'et (Boufarik), ancienneté du 2? décembre 1932. 

Sarie (congé de longue durée), ancienneté du 20 janvier 19% 


Dahin (Trézel), anciennelé du 20 janvier 1953. 

Casteïlani (Miiana), ancienneté du 20 janvier 1953, 

Secly (Tébessa), ancienneté du 20 janvier 1953. 

Gautret (Mascara), ancienneté du 9 mars 1953. 

Miquel {F1-Kscur), ancienneté du ?8 juillet 1933. 

Parad:s-Barère (Frenda), ancienneté du ?8 juillet 1953. 

Garrigues (Médéa), ancienneté du ?8 juillet 1955. 

Païhé (Montagnac), ancienneté du #3 juillet 1953. 

Fonters (congé de longue durée), anciennelé du 11 août 1953. 

Lazari (Gueïma), ancienneté du 11 août 1953. 

Albouy (Oran-Est}, ancienneté du 17 septembre 1953. 

Paillier (Alger-Nord), ancienneté du 17 septembre 1953. 

Collomb-Clerc (Oued-Fodda), ancienneté du 17 septenwbre 1953, 

Hacène (S:di-bel-Abbès), ancienneté du 17 septembre 1953. 

Jeanjean (Oran-Ouest), ancienneté du 17 septembre 1953. 

Tort (Blida), ancienneté du 17 septembre 1935. 

Caillier (Aumale), ancienneté du 17 septembre 1953. 

Truet {Saint-Arnaud), ancienneté du 17 septembre 1%3. 

Monchaiin {Tunis-Nord), ancienneté du 22 septembre 1953. 

Briançon (tribunal mixle immotbiier de Tunisie), ancienneté du 
22 septembre 1953. 

Schuelhmacher (Arzew). 

Kichard (Barika),. 

Aknin (Bouira). 


M. Binhas, suppléant rétriffué du juge de paix de Souk-Ahras, est 
intégré à compter du 20 seplembre 1%54 dans le troisième grade de 
la hitrarchie des juges de paix d'Algérie et de Tunisie. 


Sont intégrés dans le troisième grade 4e la hiérarchie des juges 
de paix d'Algérie et de Tunisie les suppiéants métribués de juges de 
paix den! les noms suivent: 

MM. 

Balagayrie (Oued-Zénali), à compter du 29 mars 1954. 
Alberlmi (Antoine) (Mansourah), à compter du 29 mars 1954, 
Aboucaya (Montgollier), à compter du 2 septembre 1954. 
Malbreil (Aïn-El-Arba), à compiler du 20 septembre 1954. 
Soi {Oran-Est), à compter du 20 septembre 1951. 
Grouin (Michelet), à compter du 2% septembre 1954. 
E! Hassar (Ortéansville), à compter du 20 sertembre 1951. 
Bréque (lerrégaux), à compter du 20 septembre 194. 
Prunetli (bra-Et-Mizan), à compter du 20 seplembre 1954, 
Guillaud (Colbert, à compter du 20 septembre 1951. 
Palamque (Lourmel), à compter du 20 septembre 1954. 
Ceccaldi (Laghouat), à compter du 20 septembre 1951. 
Girod (Khenchela), à compter du 20 septembre 1954. 
Weiss (Ménerville), à compter du 7 octobre 19541. 
Benhamou (Sebdou), à compter du 13 octobre 1934. 
Henni (Philippeville), à compter du 13 octobre 1954. 
Leroze (Palestro), à compter du 6 décembre 1934. 
Loissecrie (Jemmarçes), à compter du 16 février 1955. 
Berviller (Tiaret), à compter du 46 février 195. 
Tapiero (Saint-Denis-du-Sig), à compter du 16 février 1955. 
Zardouri (Tunis-Sud}, à compter du ?1 février 1955. 
Lasmarires (Pérrégaux), à compler du 7 mars 1955, 
Pemmaret (Paiestro), à compter du 31 mars 1955. 
Garcin (Oran-Ouest), à compter du 31 mars 1955. 
Pozzo di Borgo (bDijidjellir, à compter du 31 mars 1955. 

Ces suppléants rétribués de juges de paix sont intégrés à compter 


da 27 mai 195 dans le deuxième grade de la hiérarchie des juges de 
paix d'Algérie et de Tunisie. 


Pr intégrés dans le deuxième grade de la hiérarchie des juges 

: paix d d'Algérie et de Tunisie les suppléants rétribués de juges de 

ee dont ies noms suivent: 
MM. 

Bordarier (Aïn-M'Lila), à compler du 5 août 1955. 

Debauve (Mila), à compter du 3 août 1953, 

Douvreleur (Jean) (Nemours), à compter du 5 août 1955, 

Migayron ({Périgolvilie), à compter du 5 août 1955. 

halimi (Lafayette), à compter du 5 août 1955. 

Tomasini (Ammi-Moussa), à compter du 5 août 1955. 

hecrmet (4kbou), à compter du 35 août 1955. 

Pignault (Boghari), à compter du 5 août 1955. 

Biècher (M'Sila), à compter du 35 août 1955. 

Galibert (Tébessa), à compter du 5 août 1955. 

Lhuillier (Souk-Ahras), à compter du 5 août 1955. 

Massé (Mercier-Lacombe), à compter du 3 août 1955 

Jacques (Aïn-Beida), à compter du 5 août 195% 
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Girauit (Conslantline), à compter du 5 août 1955. 

Astruc: (Zémimora), à compter du 5 août 1955. 

Combeseure (Témiel-El-Haad), à compter du 5 août 1955. 
Farret (Khenchela), à compiler du 5 août 1955. 

Maltei (Duvivier), à compler du 5 août 19055. 

Cuq (Taher), à compter du 5 août 1955. 

Deprelz (Biskra), à compter du 5 août 1955. 

Bensadou (Aflou), à compiler du 5 août 1955. 

Vray (Le Kef), à compter du 6 août 1955. 

Lombard (Béjà), à compiler du G août 195. 

Donnadilie (Condé-smendou), à compter du 17 novembre 1955. 
Duchange (Oran-Ouest), à compter du 11: mars 195%. 

L'ordre des inlégralions dans chacun des grades de la hiérarchie 
tel qu'il figure dans les ariicies ci<lessus est fixé sans préjudice des 
bonifications d'ancienneté que les jaléressés sont suscepl'bles de 
faire valoir à des tiires divers pour l'avancement de grade. 





institution d'un tableau d'ävansement des juges de paix d'Aigérie 
et de Tunisie pour l'année 1956. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 7 août 195 relative au recrutement, à l'avancement 
et au stalui des magistrals du cadre des justices de paix d'Algérie; 

Vu le décret du 26 mars 1956 portant règlement d'administration 
publique relalif au statut des juges de paix d'Algérie; 

é Vu la loi du 12 juillet 195 relative à l'organisation des jusiices 

e paix; 

Vu notamment l'article 25 bis de ladite loi, modifié par la loi 
du 25 mars 4952; 

Vu la loi du 27 mars 1883 portant organisalion de la juridiction 
française en Tunisie, 

A’rèle : 

Art. 4er. — 11 sera dressé, pour l'année 1956, un tableau d'’avan- 
cement des juges de paix d’Aigérie êt de Tunisie, en application 
des dispos:tions de l'article 1: du décret du 26 mars 1956. 

Art. 2, — Les présentations seront faites dans la quinzaine de 
la publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. 

lour le garde des sceaux, ministre de la justice 
el par délégation: 

Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 


—. 


Président suppléant. 


M. Bernardini, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, 


Membres suppléants. 


MM. 
Bister, avocat général à la cour d'appel d'Alger. 
Dupeyroux, agrégé à la faculté de droit d'Alger. , 


Cabannes, avoué près le tribunal d'Alger. 
Garoby, avoué près le tribunal d’Alger. 


III. — CONCOURS D'HUISSIER 
Président, 
M. de Parade, présideng de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres. 
MM. 
Tamon, substitut du procureur général près la cour d'appel d'Alger. 
Kharoubi, huissier à Bône. 
Bencharif Mostefa, huissier à Marengo. 


Président suppléant. 
M. Rambert, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, 


Membres suppléants. 
MM. 
Longobardi, substitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 
Sellem, huissier à l’Arba. 
Dahou Saïd, huissier à Alger. 


IV. — CONCOURS DE COMMISSAIRE-PRISEUR 
Président. 
M. Girard, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 
Membres. 
MM. 
Laffont, avocat général à la cour d'appel d'Alger. 


Jourdan, commissaire-priseur à Alger. 
Meyer, cominissaire-priseur à Alger. 
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Jurys des concours ouverts, en 1966, pour le recrutement 
d'officiers publics et ministériels en Aigérie. 





Par arrêté en date du 11 mai 1956, les jurys des concours ouverts 
en 1%% pour le recrutement de notaires, u avoués, d'huissiers de 
justice et de cominissaires-priseurs en Algérie sont ainsi composés: 


I. — CONCOURS DE NOTAIRE 
Président. 
M. Cote, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres. 
MM. 
Pezaud, avocat général à la cour d'appel d'Alger. 
Derrida, professeur de droit à la faculté d'Alger. 
Brilloit, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger. 
Chouraki, notaire à Sidi-bel-Abbès, 
Gregoire, notaire à Blida, 


Président suppléant. 
M. Bagard, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Membres suppléants. 
MM. 
Hamon, substitut du procureur général près la rour d'appel d’Alger. 
Granger, agrégé à la faculté de droit d'Alger. 
Letang, inspecteur principal de l'enregistrement à Alger. 
Brilloit, notaire à Boufarik. 
Droz, nolaire à Boufarik. 


II. — Concours D'AVOUÉS 
Président. 
M. Fontan, président de chambre à la cour d'appel d'Alger, 


Membres. 
MM. 
Forgeois, avocat général à la cour d'appel d'Alger, 
Colomer, agrégé à la faculté de droit d’Alger, 
Candas, avoué près le tribunal de Mascara. 
reclal-Maunder, avoué près le tribunal d'Alger, 





M. Bernardini, président de chan:bre à la cour d'appel d'Alger, 


* Membres suppléants. 
MM. 
Longobardi, substitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Alger. 
Mira, commissaire-priseur à Alger. 
Kaïm (Moïse), commissaire-priseur à Alger. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 14 mai 1956 portant revision de la situation administrative 
d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres èt du ministre 
de l’intérieur, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 modifiée relative au statut général 
des fonctionnaires; 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944: 

Vu la loi n° 53-89 du 7 février 4953 tendant à la réparation des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires ; 

Vu l'avis émis le 7 juillet 1953 par la commission de reclassement 
des fonctionnaires de l’administration centrale du ministère de l’in- 
térieur et du corps préfectoral; 

Vu les décrels des 9 novembre 1943, 24 octobre 1946 et 2%6 sep- 
tembre 1949 concernant la situation administrative de M. Philip; 

Vu le décret du 3 février 1955 portant revision de la situation admi- 
nistrative de M. Philip; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 

Art. 4er, — Les dispositions des décrets des 9 novembre 1%M3, 
24 octobre 1946, 26 septembre 1349 et 3 février #%5 concernant lu 
situation administrative de M. Philip (Pierre), prélet de > classe, 
sont rapporlées. 
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Art. 2. — M. Philip (Pierre) est réintégré dans l'administration 
préfectorale en qualité de préfet de 3° classe, à comptler du 5 oclo- 
bre 1943, et élevé à la 2° classe, à compter du 21 août 1941. 

art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1956. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Los Le ministre de l'intérieur, 

GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 14 mai 1956 portant élévation de classe d'un préfet, 
l'admettant à faire valoir ses droits à la retraite et le nommant 
préfet honoraire. 


—— — 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, .. 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires; : 

Vu les is des 18 août 1936 et 15 février 1946 et le détret du 
9 août 4953 relatifs aux limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat: 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, portant statut particulier 
du corps préfectoral; 

Vu le décret du 23 mai 1951 portant codification des textes légis- 
Jatifs relatifs aux pensions civiles et militaires de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, M, Philip (Pierre), préfet de {re classe de la Réunion, 
est élevé à la hors-classe à titre personnel. 


art. 2. — M. Philip (Pierre) est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite, 

Art. 3. — M. Philip (Pierre) est nommé préfet honoraire. 

Art. 4. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce J" le concerne, de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. ' d fl 


Fait à Paris, le 14 mai 1956, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY, 


Le ministre de l'intérieur, 


GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE Pic. , 





Décret du 14 mai 1956 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, ST 

Sur le rapport du président du, conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au t 
particulier du corps préfectoral ; Î ps 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Malines (Guy), sous-préfet de Pontoise (hors classe), 
préfet intérimaire de la Guadeloupe, est nommé préfet de %æ classe 
de la Guadeloupe. 


M. Malines est titularisé dans son grade. 

Art. "2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
= Page à cr "5 2 re gr en Se A üi le ge À de 
"ex on du sen ‘ret, qui sera au Journal i 
de la Répubtique française. L ; g sie 


Fait à Paris, le 14 maï 1956, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
: Le ministre de l'intérieur, 
ÿ GILPBERT-JULES, 
Le secrélaire d'Elat. à l'intérieur, 
MAURICE PIC. x 











Décret du 14 mai 1956 conférant l’honorariat du grade de prétet. 

Le Président de la Répub'ique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu l’article 139 de la loi du 19 octobre 1946 modifiée, relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrètle : 

Art. fer, — M, Lespes (Jacques), ancien sous-préfet de, Bonneville, 
mort pour la France, est nommé préfet honoraire, 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de ‘l’intérieur Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES,. 
Le $ecrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE - PIC. 








MINISTERE DES AFFAÎîRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


a ——— 





Application du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié aux 
cycles d'enseignement d'organisation rationnelle du travail admi- 
nistratif organisés par le commissariat général à la productivité. 





Le secrétaire -d'Elat aux aflaires économiques et le secrélaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 portant fixation du 
système général de rétribution des agents de l'Etat ou des person- 
néls non fonclionnaires assurant, à titre d’'occupalion accessoire, 
soit une tâche d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examens ou de Concours ; 

Vu le décret ne 52-8 du 3 janvier 1952 modifiant le décret n° 48-1879 
du 10 décembre 1948 susvisé ; 

Vu le décret n° 54-240 du 6 mas 1954 portant institution d'un 
commissariat général à la productivité ; 

Vu le décret du 26 juillet 1955 tendant à assurer une meilleure 
efficacité des structures et des méthodes administratives, el nolam- 
ment son article 3: 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le mon- 
tant des crédits reconduils à l'exercice. 1956, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — Pour l’application des dispositions du titre Ier du décret 
ne 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié, le cycle d'enseignement 
organisé par le commissariat général à la productivité dans les 
conditions prévues par le décret susvisé du 26 juillet 1955 et s'adres- 
sant à des fonctionnaires des cadres supé’ieurs des administrations 
et services de l'Etat est classé dans le groupe 1 

Art. 2. — La majoration de 30 p. 100 prévue à l'article 3 modifié 


du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1948 pourra êlre accordée à 


certains professeurs et conférenciers de ce cycle d'enseignement 
lorsqu'ils mettront à la disposition des élèves üun côurs écrit répon- 
dant à la dottble condition Suivante : 

N'avoir jamais été professé ou, à défaut et exceptionnellement, 
avoir fait l’objet d'un remaniement très important sur le fond; 

Avoir fait l’objet d'une rédaction personnelle et complète du pro- 
fesseur. 

En tout état de cause, le nombre maximum de leçons auxquelles 
la majo’ation fixée à l'alinéa précédent sera susceptible de s'appli- 
quer ne pourra excéder 20 p. 1400 du nombre total des leçons pro- 
fessées au cours d’une mème année dans ce cycle d'enseignement, 

Art. 3. — Par dérogalion aux dispositions de l’article 6 du décret 
n° 48-1879 du 10 décembre 149148 modifié, le plafond de quarante fois 
le montant de l'indemnité de base sera porté exceptionnellement 
à soixante fois pour quatre spécialistes en organisation administra- 
tive non fonctionnaires. 

Art. 4. — Le commissaire général à la productivité et le directeur 
du budget au ministère des affaires économiques et financières sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura effet à compter du {® jan- 
vier 1956. 

Fait à Paris, le 14 mai 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
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Valeur je 


et RE PE 
des titres 3 1/2 p. 100 1952 


à capital garanti. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, 

Vu l'article 68 de la loi ne 52-401 du 14 avril 1952; 

Vu la loi ne 52-565 du 21 mai 1952; 

Vu les articles 4 et 5 du décret ne 52-583 du 26 mai 1952; 

Vu les cours pratiqués pour la pièce de 20 + aur de marché 
‘libre des matières d'or de Paris au cours des cent bourses précé- 


dant le 15 mai 1956 et publiés au Bulletin de la cote des agents 


de change de Paris, 
Arrête : 

Art. 4er. — La valeur de reprise des titres de l'emprunt 3 1/2 p. 400 
4952 à capital garanti qui seront admis en payement des droits de 
mutation entre le + juin et le 30 novembre 1956 est égale au 
prix d'émission de ces titres. 

Art. 2. — Les titres de l'emprunt 3 1/2 p. 1400 1952 à capilal garanti 
tirés au sort le 12 mars 1956 sont remboursables à une valeur égale 
au prix d'émission à partir du 1° juin 1956. 

Art. %. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le dirécteur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWEITZEN. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 14 mai 1956 conférant l’honorariat à un recteur. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu la loi du 14 juin 1851 et le décret du 2% août 1854 concernant 
l'organisation des académies ; 

“Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Le titre de recteur honoraire est conféré à M. Laugier 
(Henri), VE : teur les fonctions de recteur de l’académie d’Alger, 
de 1943 à 1 

Art, 2, — 2 pre du conseil des ministres et le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mai 1956. 


Par le Président de la République { 
Le président du conseil des mänistres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de. l'éducation nationale, 


de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


RENÉ COTY. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





Extension de la convention oollective nationale 
du notariat du 4 mai 1955. 


He secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité ee 


Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les articles 31 et suivants du livre ler du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 

Vu la convention collective nationale du notariat en date du 
4 mai 1955; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisalions signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal officiel du 27 juillet 4955; 

Vu les observations recueillies au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


. 





Arrêle : 


Art, 1%, — Les dispositions de la convention collective de travail 
du notariat intervenue le 4 mai 1955, entre : 


D'une part, 
Le conseil supérieur du notariat, 


Et, d'autre part, 
La Fédération générale des clercs de notaire (F. O.), 


Et 
La Fédération nationale du personnel des professions judiciaires 
(C. F. T. C.), 


et à laquelle la Fédération nationale des employés et cadres du 
commerce, du crédit, des assurances, de la sécurité sociale et divers 
(C. G. T.) a donné son adhésion le 13 janvier 1956, sont rendues 
obiigatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris dans 
son champ d'application territorial et professionne:, à l'exclusion du 
dernier alinéa de l'article 9 et de l’article 83. 


Art. 2. — L'extension des effets et des sanctions de la convention 
susvisée est faile à dater de la publication du présent arrèté pour 
la durée et aux condilions prévues par la convention, 


Art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française, ainsi que les dispositions de la convention dont l'exten- 
sion est etfectuée en application de l’article 4er, 


Fait à Paris, le 9 mai 1956. 
JEAN MINJOZ. 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU NOTARIAT 


Entre les soussignés: 
Le conseil supérieur du notariat, 
L'une part, et 


La Fédération générale des clercs de notaires, affiliée à la Fédé- 
ration des employés et cadres F. O.; 

La Fédération nationale du personnel des professions judiciaires 
afliliée à la C. F. T. C. 

D'autre part, 

Sous la présidence de Mme Caudeirier, inspectrice du travail, en 
la présence de M. Duchiron, délégué de là chancellerie, il a été, en 
application des articles 31 / et suivants du chapitre IV bis du titre HI 
du livre Ier du code du travail modifié par la loi du 11 février. 1950, 
convenu et arrêté ce qui suit pour furmer Ja convention collective 
nationale du notariat: 


TITRE Ie 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1e, — La présente convention s'applique à toute personne 
travaillant d’une façon permanente dans une ou plusieurs études 
de notaire ou organisme assimilé ou effectuant à domicile des tra 
vaux à la tâche pour de compte d’un ou plusieurs notaires. Etant 
précisé que ces travaux à la tâche doivent représenter un travail 
d'une durée hebdomadaire d'au moins 20 heures, 

Tout salarié soumis à la présente convention doit être obligatoire- 
ment inscrit à la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et 
vinployés de notaires. 

Cette convention a pour but de déterminer les principes géné- 
raux et les règles essentielles qui régiront sur le territoire métropo- 
litain et en Algérie les rapports entre les notaires et jes organismes 
assimilés et leur personnel. 

En ce qui concerne l'Algérie, une décision administrative rendant 
la présente convention applicable sera sollicitée sans délai par le 
président du conseil régional des notaires en exercice et le repré- 
sentant qualifié du personnel. 

Art. 2. — Si l’une des organisations visées à l'alinéa 3 de, l’arti- 
cle 31 h du livre Ier du code du travail le demande, des conventions 
collectives régionales et départementales devront être discutées dans 
les conditions prévues à l'article 31 à du même. livre (la région 
s'entend du ressort d’un conseil régional). . 

Les conventions collectives régionales ou départementales ne pour- 
ront en aucun cas contenir des dispositions moins avantageuses que 
celles de la présente convention collective nationale. 

Art. 3. — La présente convention est conclue pour une durée d’un 
an, à dater du fer mai 1955. 

Elle se continuera par tacite reconduction d’année en année, sauf 
dénonciation par l’une des parties contractantes trois mois avant 
l'expiration de chaque période annuelle 
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La parlie qui dénoncera cette convention devra, sous peine de 
nullité de la dénonciation, accompagner la lettre de dénonciation 
ou la faire suivre. dans le délai d’un mois d'un nouveau projet 
d'accord sur les points dont la revision sera demandée afin que ies 
pourparlers puissent commencer sur les sujets en question un mois 
avant l'expiration de la convention en cours. 

Lorsqu'une des parties contractantes envisage une revision de 
portée limitée, elle peut présenter sa requêle sans que celle ci 
entraîne la dénonciation de la convention. L'introduction de la 
demande et l’engagement des pourpariers se feront dans les mêmes 
conditions que lorsqu'il s’agit d’une dénonciation, le tout saul ce 
qui sera dit plus loin en ce qui concerne les salaires. 


Art, 4, — Les dispositions de la présente convention resteront en 
vigueur jusqu'à la conclusion d'un nouvel accord portant sur tout 
ou partie de ladite convention. 


Art. 5. — La présente convention sera déposée au grefle de la 
justice de paix du % arrondissement de Paris. 

Dans chaque étude, un dossier sera constitué qui contiendra un 
exemplaire de la présente convention ainsi que toutes les autres 
dispositions accessoires. 

Ce dossier sera constamment tenu à la disposition du personnel. 


Art. 6. — L'extension de la présente convention collective nationale 
pourra être demandée conformément à l'artiche 31 j, chapitre IV bis, 
du livre Ie du code du travail. 


TITRE IL 
.DU DROIT SYNDICAL ET DE L'EXERCICE DE CŒ DROIT 


Art. 7. — Les parties contractantes reconnaissant la liberté d'opl- 
"nion, ainsi que le droit, pour tous les salariés, d’adhérer librement 
et d'a ir à un syndicat professionnel fonctionnant dans les 
conditions prévues par le livre III du code du travail, un travailleur 
ne À être congédié ou non embauché du fait de son activité 
sy a 


- Art, 8. — Le libre exercice du droit syndical comprend lous les 
actes qui découlent de l’activité syndicale. 

Sur leur demande, les syndiqués seront mis en congé non rému- 
néré pour assister aux congrès et assemblées statutaires de jieurs 
organisations, dans la limite de 25 p. 1400 du personnel de l'étude 
etpour une durée maximum de deux jours, le (out sauf application des 
dispositions de l'article 9 de la présente convention concernant les 
représentants syndicaux. 

Dans les études souinises aux dispositions de la loi du 16 avril 
196 fixant le statut des délégués du personnel: 

a Un tableau d'affichage sera réservé aux communications syn- 
cales ; 

2e Un local sera mis à la disposition des délégués du personnel 
re to permettre de remplir leur mission et notamment de se 

unir. 

Dans les autres études, les communications syndicales seront, 
à la diligence du personnel, émargées et conservées dans un dossier 
réservé à cet eflet. 


Art, 9. — Les représentants du personnel aux organismes syn- 
dicaux et professionnels, ainsi que les membres des commissions 
.on organismes créés par les pouvoirs publics disposeront du temps 
nécessaire à l’accomplissement de leurs fonctions dans les condi- 
lions suivantes. 

Tous les membres du conseil d'administration des fédérations et 
des organismes syndicaux des clercs de notaire auront le temps 
‘nécessaire pour assister aux réunions de ces conseils dans la limite 
de 4 par an, sauf circonstances exceptionnelles nécessitant des 
réunions extraordinaires. 

lis uuront droit, en outré, à 4 jours de congé exceptionnel pour 
“prendre part au congrès annuel de leur fédération. 

Chaque syndicat pourra déléguer deux de ses dirigeants au 
congrès annuel de sa fédéralion, pour lequel deux jours de congé 
exceplionnel seront accordés. 

l2 président, le secrétaire et le trésorier de chaque syndicat ou 
fédération eront d'une demi-journée par semaine pour l’ac- 
complissement de leurs obligations syndicales. 

Les représentants du personnel dans les organismes mixtes de 
‘la profession ainsi que les membres de commissions ou d'orga- 
nismes créés par les pouvoirs publics auront le droit d'assister aux 
réunions plénières de ces organismes. 

Toutes les facilités prévues au présent article seront accordées 
à leurs bénéficiaires du fait de leur nomination et de la notification 
qui en est ‘aite par l'organisme intéressé au président de l'orga- 
‘nisme patronal correspondant. 

Celui-ci avise, soit directement, soit par l'intermédiaire des orga- 
nismes patronaux du rang inférieur, le patron du clerc intéressé 
pour qu'aucune entrave ne soit apportée l’accomplissement de sa 
mission et pour qu'aucune remarque désobligeante ne soit faite 
à l'employé. 

Celui-ci est tenu de concilier ses obligations envers son patron 
avec l’accomplissement de ses fonctions pour apporter le minimum 








de gêne aux unes et aux autres. Les salariés visés par les dispo- 
sitions ci-dessus sont tenus d'aviser leur pairon dès que possible 
chaque fois qu'ils s’absentent sans avoir toutefois à solliciter son 
autorisation. 

I est formellement convenu que tous les salariés visés dans le 
présent article recevront, durant leur absence, leur salaire et béné- 
ficieront de plein droit des garanties de stabilité d'emploi les plus 
étendues. 

Leur licenciement ne pourra être effectué que dans les conditions 
analogues à celles prévues pour les délégués du personnel sous 
les articles 82 et 83 (titre VIII) de la présente convention. 


Art. 10. — Dans le cas où un salarié est appelé à remplir une 
fonction syndicale dans laquelle la profession est intéressée impo- 
sant sa mise en disponibilité pour une durée n'excédant pas trois 
mois sa réintégration dans son ancien emploi, à l'expiration de 
son mandat, sera obligatoire de plein droit, et ce aux conditions en 
vigueur à l'époque de cette réintégration. 


Art. 41. — Les parlies contractantes rappellent que, en confor- 
mité de la loi du 11 février 1950, la grève ne rompt pas le contrat 
de travail, sauf faute lourde imputable au salarié. 


TITRE III 
DU PERSONNEL NOTARIAL. — (CLASSIFICATION, — DÉBUTANTS 
Art. 12. — Le personnel notarial comprend sans distinction de 


sexe des employés, des techniciens et des cadres classés dans les 
diverses catégortes qui seront pré:istes aini que les coefficients 


minima y afférents, aux articles 13, 14 et 15 ci-après. 
Employés. 
Art. 143. — Sont considérés comme employés les saiariés corres- 
pondant aux définitions qui vont étre données : 
Coefficieats 
minima. 


I. — Employé aux courses, non encaisseur, c'est-à-dire ne 
faisant aucune opération de transport de fends ni titres. 115 

IL — Employé aux écrilures: eflectuant les travaux de 
simple copie, n'ayant aucune connaissance particu- 


PRE SRE CR CLR RO NN ARE DANS EERE GE TR 118 
Archiviste : faisant le classement selon les directives 
RL ah dette sos soshpsebées enr cneus ee 118 
Téléphanisie occupée à répondre et à donner des commu- 
nicalions sur posle simple sans standard.............. 118 
III. — Dactylo débutante ayant moins de 6 mois de pra- 
MR hrs dénenan césn eco os enasemopense see secs ses 133 
IV. — Employé aux écritures connaissant la présentation 
OR OR PO Re 1% 
Dactylographe, 1e degré, ayant plus de 6 mois de pra- 
tique, mais ne remplissant pas les condilions exigées 
de la dactylographe 2° degré............................ 1% 
Sténodactylographe débutante ayant moins de 6 mois de 
BRU... ubosesosooe sh sono sp 000 009 #20 0 0 0 °° 13 


V. — Dactylographe, 2 degré, capable de 45 mots à la 
minute ne faisant pas de faute d’orthograpne et pré- 
sentant d'une façon salisfaisante son travail.......... 134 

VI. — Sténodactylo, 1er degré, ayant plus de 6 mois de pra- 
tique et ne remplissant pas les conditions exigées de 
la sténodactylo, 2 dogré............,.,..ssm.ss.sess.. 138 

Téléphoniste standardiste exclusivement occupée à don- 
ner des communications téléphoniques, dont le trafic 
nécessite un travail ininterrompu ou presque.......... 138 

VII. — Dactylo notariale remplissant les mêmes conditions 
que celle au coefficient 134, connaïssant en outre la 
présentation du travail notarial......................... 147 

Sténodactylo, 2° degré, capable de 100 mots minute en 
sténo, 49 mots minute à la machine, sans faute d’ortho- 
graphe et avec une présentalion salisfaisante.......... 147 

VIN. — Employé encaisseur, c'est-à-dire faisant toutes les 
opérations de banque, dépôts et retraits de titres et 
sommes, encaissement de coupons, dépôts et retraits 
de transferts LA ER ESA PE PT PTE RS ET NES 150 

Aide-comptable ne tenant qu’une partie de la compta- 
bilité sous le contrôle du caissier..........,............ 150 

IX. — Sténodactylographe remplissant les mêmes conditions 
que celle au coefficient 147 connaissant en outre la 
présentation du travail notarial.................,...... 155 

X. — Sténodactylo secrétaire avant, indépendamment de 
la connaissance de son métier, une formation intel- 
lectuelle qui lui permet de rédiger un courrier simple, 


sur les indications sommaires qui lui sont données... 158 
XI. — Employé comptable capable d'assurer la tenue de 

l’ensemble des livres de complabhilité sous le contrôle 

OU OR rer mme ro elonr doute se pmiadsee ocilone . 170 
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Coefficients 
minima. 
XII, — Secrétaire dactylographe, employée expérimentée, — 
capable de rédiger seule, sur indications, des actes ou 
parties d'actes simples, des âttributions de partage sur 
tableaux simplement chiffrés et de prendre des initia- 
tives en malière de classement et de recherches... ... 185 
XI. — Caissier complable (non taxateur). Employé capable 
de passer et vérifier les opérations de caisse, les paye- 
ments et toutes opérations courantes de caisse, de tenir 
les registres de comptabilité correspondants et pouvant 
être responsabies des fonds el valeurs.................. 212 


Techniciens. 


Art. 14. — Les techniciens comprennent les postes sui- 
vanis: 
Clerc de 3% catégorie. — Clerc ayant des notions générales 
de droit el une certaine formation notariae le rendant 
apie à rédiger ou à assurer d’après des directives don- 
nées, mais avec initiative et responsabilité, des actes 
simples tels que: cerlifitats de propriété, vente, ail, 
obligation, contrat de mariage, elc., ainsi que le règle- 
raent de dossiers ne comportant aucune complication 
ni difficulté juridique. Peut recevoir la clientèle des 
affaires qui lui sont Lonfifes............s..os0008 0 de 200 
Clers de 2 catégorie. — Clerc ayant de sérieuses connais- 
sances juridiques et une bonne pratique notariale, 
capable d'eflecluer sur de simples directives des règle- 
ments de succession, à l'exception des règlements 
compliqués, et sachant rédiger les actes eourants. 
Reçoit la clientèle des aflaires qu'il est chargé de 
régler 
Complable taxateur. — Comptable ayant une connaissance 
complèle de la comptab:lité notariale et sachant, en 
outre, établir la taxe des frais d’actes selon le tarif et 
sælon les règlements de la profession.................. 240 
Clere de 1re catégorie, — Clerc ayant une formation juri- 
dique étendue et une connaissance approfondie du nota- 
riat le rendant apte à assurer seul le règlement des 
affaires importantes, diflicies ou compl'quées. Doit 
poivoir exceptionnellement remplacer le sous-principal 
ou le prinéigel Clerc... ososcssnoosocsocossososes +. 20 


Cadres. 


Art. 15. — Les cadres comprennent les postes suivants: 

Caissier faxateur. — Caïssier Chargé de toutes les opéra- 

tions de la caisse et de la comptabilité de l'étude assu- 

rant lui-même la taxe des actes ou la vérifiant. A auto- 

rité sur le personnel de la caisse...................... 33 
Clerc hors rang. — Clerc réunissant les connaissances pro- 

fessionnelles d'un c'erc de 1r catégorie et pouvant être 

chargé d'assurer un service spécal constituant une 

branche importante de l’activité de l'étude. Doit po1- 

voir remplacer le principal clerc ou le sous-principal 

OR CDS CORAN... roc ro cos eupcodet tee Ve ttrà 360 
Gous-principal clerc ou principal clerc adjoint. 

réunissant les connaissances profess:onnel'es d’un clerc 

hors rang chargé en outre de recevoir une partie de la 

c'ientèle on de répartir le travail entre les clercs et de 

remplacer le principai. A autorité sur le personnel.... 410 
Prine pal clerc. — Collaborateur direct du notaire, ayant la 

vaste cullure juridique nécessaire à l'exercice de la 

profession notariale. Doit en connaître les règles et les 

usages, Chargé d'une facon permanente de la conduite 

de l'étude sous le contrôle d1 notaire, Doit être capable 

de prendre en l'absence de celui-ci les initiatives et les 

décisions commandées par les circonstances. Reçoit la 

c.ientè'e et a autorité sur le personnel............... + 0 

Art. 16. — 11 est accordé à tout clerc ou employé, qui assure par 
intérim un emploi supéreur au sien, une indemnité dite d'in- 
térim. 

Cette indemnité s'ajoute au sa’aire normal. Elle est égale à la 
différence entre le salaire normal et celui du clerc ou de l'employé 
remplacé, non compris les gratifications et avantages personnels 
de ce dernier. F : 

Elle est due après une absence de plus de trente jours, quelle 
qu’en soit la cause, sauf les congés annuels. 

Elle part le lendemain de l'exp:ration de ces trente jours. 

Art. 17. — De nouvelles fiches de classement conformes au 


modèle de la présente convention devront être établies dans le 
délai de trois mois des présentes. 

Art. 18. — Période d'essai, — Toat clerc ou employé, lors de son 
entrée à l'étude, est considéré comme étant à l'essai pendant une 
période qui ne peut excéder deux mois pour les comptables ou 
empioyés divers et quatre mois pour les cleres et caissiers. Cette 
période peut être réduite d'accord entre le notaire et l'intéressé. 





Pendant ce délai, i] peut être congédié ou il peut démissionner, 
à charge, dans l’un et l’autre cas, d’un préavis de huit jours. Seule 
l'indemnité de congé annuel lui sera due au prorata de son temps 
de présence, conformément aux règles énoncées à l’article 54. 

Passé ce délai, il est admis à titre définitif. 

A l’intérieur d’une même étude, le changement de catégorie ne 
donne pas ouverture à période d’essai, 


Art, 19. — Le terme « débutant » s'applique: 

A. — En ce qui concerne les employés, indépendamment des cas 
prévus à l’artic'e 13, chiffres II et 1V (3° alinéa) : 

à un aide-comptable ; 

à un employé aux courses encaisseur, 


tels qu’ils sont définis ci-dessus (art. 43, chiffre VIN). 


La période pendant laquelle ces employés sont considérés comme 
débutants est de deux mois à partir de l'entrée dans la protession. 


B, — En ce qui concerne les clercs: 


au c'erc ayant moins de ? ans 1/2 de pratique notariale. Ce délai 
est réduit de moilié en faveur du c'erc licencié en droit ou diplômé 
d'une école de notariat agréée par le conseil supérieur siégeant 
en comité mixte. 


Jusqu’à la réorganisation des écoles de notariat actuellement exis- 
tantes, les clercs diplômés d’une de ces éco!'es bénéficieront de la 
disposition ci-dessus. 

Le temps passé dans la profession avant l’âge de 17 ans n’entre 
pas en ligne de compte pour le calcul de la période de début. 

Le clerc débutant recoit le salaire minimum d’un clerc de 3% calé 
gorie diminué de 40 p. 100 pendant ;a première année de 6a période 
de début et de 20 p. 100 pendant les 18 mois suivants, saul si les 
dispositions légales, attendu son âge, prévoient des abattements 
supérieurs. 

La durée de chacune de ces deux parties de la période de début 
est réduite de moitié en faveur du clerc licencié en droit on 
diplômé d’une école de notariat comme il est dit ci-dessus. 

La rémunération du travail effectué par un clerc débutant âgé de 
moins de 17 ans est fixée de gré à gré sans qu'elle puisse être 
inférieure au salaire du clerc de % catégorie diminné de 70 p. 400 
si le débutant a moins de 15 ans, 60 p. 400 s’il est âgé de 15 à 16 ans 
et 50 p. 100 s’il est âgé de 16 à 17 ans. 


11 est précisé : 


que la période de début peut être réduile d'un commun accord 
entre le notaire et le clerc ou employé; 

hd: l'expiration de sa période de début le débutant doit être 
classé ; 

que la période de début n'est pas applicable à l'employé qui 
devient clerc, de même qu’à l'employé ou clerc qui devien 
comptable-taxateur ou caissier. 0 


La période d'essai est incluse dans la période de début. 

Les clercs et employés débutants profilent des mêmes droits et 
son: astreints aux mêmes obligations que le personnel classé, en 
tant que ces droits et obligations n'ont rien de contraire aux pres- 
criptions résultant des dispositions ci-dessus et aux règlements de 
travail en vigueur. 


Art. %0. — Discipline, — Le personnel est tenu de se conformer 
à la discipline, aux règles et aux usages de la profession ainsi 
qu'à la hiérarchie intérieure de l'étude. 

H doit observer la discrétion la plus absolue quant aux affaires 
et aux laits dont il a pu avoir connaissance en raison de ses fonc- 
tions où même de sa simple présence à l'étude, 

Il est soumis aux interdictions prévues par les textes en vigueur 
applicables aux clercs de notaire, x 

Les clercs inscrits au stage qui viennent à manque” à la discipline 
ou à enfreindre les règles auxquelles ils sont astreints par les lois 
régissant le  notariat sont soumis à la juridiction des chambres 
départementales siégeant en comité mixte. 

Tous autres clercs et employés sont astreints aux mêmes disci- 
plines et rêgies que les stagiaires; les infractions commises par eux 
sont soumises au consei de discipline nationai mixte prévu 
ci-dessous. £ . 

h est institué un conseil de discipline elégeant à Paris, chargé 
de sanctionner les fautes professionnelles qui ne relèvent pas des 
chambres départementales siégeant en comité mixte. 

Ce conseil est composé de trois notaires et de trois clercs res- 
pectivement désignés par leurs confrères ou collègues, membres du 
comité mixte du conseil supérieur du notariat, 

Ces membres, notaires et c'ercs ou employés, peuvent en même 
temps faire partie du conseil national paritaire prévu à l’article 110 
ci-après. | 

” + procédure devant le conseil de discipline est la même que 
celle prévue par l'ordonnance du 28 juin 1945, 

Ses. décisions sont définitives et sans appel. M 

En cas de partage des voix, le différend est soumis ob'igatoirement 
à l'arbitrage d’une personne désignée par le conseil, 
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TITRE IV 


D& LA RÉMUNÉRATION DU PERSONNEL 


Art. 9%. — Le personnet des études et des organismes assimilés 


reçoit un salaire mensuel, 


Ce salaire mensuel est déterminé par l'addition des deux éléments 
suivants: 


4° Un salaire de base; 
2e Une rémunération professionnel'e 
cation de l'intéressé. 


Des supp'émente peuvent être alloués en sus du salaire déterminé 
comme il vient d'être dit pour tenir compte des aptitudes pro- 
fessionnelles et de l'activité du salarié. 

Le salaire ainsi défini est indépendant des allocations ou indem- 
nités pour charges de familie, transports ou autres résultant ‘de la 
HKgislation générale, ainsi que de tautes primes ou avantages quel- 
conques pouvant résuller de la présente convention et de tous 
avenants régionaux ou locaux de celle convention, quel que soit 
le lieu de travail. 


correspondant à la qua'ifi- 


Art. 2. — Aucun salaire dans la profession ne peut être inté- 
rieur au salaire minimum nalional professionnel, 


Ce salaire minimum professionnel] ne peut être inférieur, pour la 
zone ©: 

fo En aucun cas, au Salaire minimum inlerprofessionnel garanti 
(actuellement fixé par le Gouvernement à 17.33 franes pour 
40 heures de travail) majoré de 15 0/0; 

2° Et actuellement à 23.956 francs. 


Le salaire de base est égal au salaire minimum professionnel 
diminué de la valeur de 15 points hiérarchiques telle qu'elle existe 
au jour de la décision fixant le salaire minimum interprofessionnel. 

En conséquence, le salaire minimum professionnel et le salaire 
de base varieront automatiquement en fonction du salaire minimum 
interprofessionnel. 


Toulelois, en raison de la fixation actuelle du salaire de base 
à un chiffre supérieur à celui résultant de la définition qui pré- 
cède, la variation du salaire minimum interprofessionnel et celie 
corrélalive du salaire minimum professionnel n'auront pas d’inci- 
dence sur les salaires résultant du présent accord tant que le 
plus bas de ceux-ci restera supérieur au salaire minimum pro- 
fessionne!. 

La rémunération professionnelle est égale au produit du nombre 
de points hiérarchiques correspondant à l'emploi, tel qu’il figure 
aux articles 13, 14 et 15 ci-dessus, par la valeur du point hiérar- 
chique. 

Le salaire de base est actuellement fixé a 22000 francs: la valeur 
du point hiérarchique est fixée à 130 francs, mais uniquement pour 
la détermination des salaires minima. 

Les salaires minima, ainsi calculés, sont élablis en un tableau 
annexé à la présente convention. 

Ces chiffres concernent la première zone de salaires de la région 
parisienne (zone 0). 


La totalité du sa:aire de chauge clerc ou employé, travaillant 
dans une localité où un abattement de zone est prévu, ne subira 
que l’abaltement réduit applicable au salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti et bénéficiera, le cas échéant, de toutes les 
réductions ou éventuellement de la suppression de cet abattement. 


Art. 23, — Le saaire minimum national professionnel garanti 
est calculé sur la base de 40 h. par semaine, soit 173 h. 33 par mois. 

La durée du travail est fixée en principe à 40 h. par semaine. 

Dans les études où, au 1 janvier 1955, la durée normale du 
travail excédait #0 heures, et dans la limite de 43 h. 1/2, les salaires 
sont proportionnellement augmentés par rapport aux chiffres de 
base ci-après fixés pour 40 heures. 

Au delà de 53 h. 1/2, toute heure de travail est majorée de 
40 0/0. 

Le travail supplémentaire eflectué en dehors des heures nor- 
males est facultatif: s’il est demandé par le notaire, il est payé 
sur la base du salaire mensuel majoré de 50 0/0 jusqu’à 43 h. 1/2 

par semaine et de 100 0/0 au-dessus. 


de 21. — Le salaire du principal clerc déterminé comme ci-des- 
sus peut être majoré de 5 à % 0/0 selon l'importance de l'emploi. 

Ces majorations feront l'objet d'accords individue:s dans le mois 
de la mise en vigueur du présent accord et seront mentionnés 
sur la fiche de classement. A défaut de cet accord, le taux de 
la majoration sera fixé par une commission régionale de quatre 
membres dont deux notaires et deux clercs désignés par les signa- 
taires des présentes. 

Pour la détermination des taux de majoration, il y aura lieu 
de prendre en considération l’activité de l'étude. 








Ces majorations, qui ne seront obligatoires que dans les études 
faisant actue:lement plus de 800 actes, ne pourront être inférieures à: 

5 0/0 dans les études faisant de 801 à 41.000 actes; 

10 0/0 dans les études faisant de 1.001 à 1.500 actes; 
15 0/0 dans les études faisant de 1.301 à 2.000 actes; 
20 0/0 dans les études faisant de 2.001 à 2.500 actes; 
%5 0/0 dans les études faisant plus de 2.500 actes. 

Le nombre d'actes est calcuk sur la moyenne des trois Jer- 
nières années, après déduction des substitutions et actes reçus pour 
le compte des confrères. 

Les salaires ainsi déterminés suivant les cas restent des salaires 
minima. 


Art. %5. — La rémunération des travaux à la tâche est détler- 
minée ainsi qu'il suit: 

io En ce qui concerne les expéditions, la page à la main est 
payée sur la base de 1/608 du salaire mensuel de l'employé aux 
écritures notariaies (coefficient 128). 

La page à la machine est payée sur la base de 1/752e du salaire 
mensuel de la dactylo notariale (coefficient 147); 

% En ce qui concerne les minutes: même tarif que ci-dessus 
pour les expéditions, majoré de 15 0/0; 

3° En ce qui concerne la capie spéciale destinée au bureau des 
hypothèques: comme l’expédilion correspondante. 

Les chiffres obtenus par page doivent être arrondis au demi-frang 
supérieur. 

Ces prix s'entendent collationnement et alttachage compris; s’il 
en est autrement, ils sont diminwés de 8 0/0 par page de minule 
ou d'expédition. 

Lorsqu'il est fait d’une même frappe, en sus de l'original, une 
copie au papier carbone, les tarifs ei-dessus sont majorés de 5 0/0, 
s'il est fait deux copies, la majoration est de 10 0/0; s'il est fait 
plus de deux copies, la majoration est de 15 0/0. 

Lorsqu'un employé travaille en se servant d'une machine qui 
lui appartient, les tarifs ci-dessus fixés sont majorés de 10 0/0 
pour l'amortissement et l'entretien de sa machine, les fournitures 
restant à la charge de l'étude, 

Les tableaux d'attribution et autres sont comptés au temps pass 
sur la base du salaire horaire de la dactylo notariaie (coeffi- 
cient 117). 


Art. 26. — L'application de la présente convention ne peut entrai- 
ner aucun licenciement, aucun déciassement de personnel ni aucune 
diminution du coeffiient hiérarchique ni des salaires (les points 
de bonification précédemment accordés élant maintenus). 


Art. %7. — Chacune des parties contractantes aura la facuité 
(par dérogation à l'article 3 de la présente convention) de dénon- 
cer les articles 21 à % ci-dessus pour le fer mai ou le 1er novembre 
de chaque année en prévenant l’autre parlie quinze jours à l'avance. 

En outre, en cas d'augmentation du salaire minimum inlerpro- 
fessionnel ou de modifications des indemnités horaires fixés par 
le Gouvernement, chacune des parties signataires des présentes 
se réserve de dénoncer sans délai l’article 22. 

En cas de dénonciation, les salaires résultant du présent accord 
devront continuez à être payés sur les mêmes bases jusqu'à conclu- 
sion d'un nouvel accord. 


Art. 28. — Le personnel des études et organismes assimilés béné- 
ficie de majorations pour ancienneté dans l'étude ou organisme, 
savoir : 

A raison de 3 0/0 après trois années de présence, 

Et ensuite à raison de 1 0/0 par année de présence supplémen- 
taire, avec maximum de 18 0/0, ce chiffre étant alteint à dix-huit 
ans de présence dans l'étude ou organisme. 

Pour le calcul de la prime d'ancienneté, il est précisé ce qui suit: 

4» Les absences causées par le service militaire, la mobilisation et 
les périodes militaires obligatoires entrent en ligne de compte pour 
l'évaluation de l'ancienneté dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 70 ci-après; si ces conditions ne sont pas remplies, ces absences 
ne sont pas considérées comme interruplives mais seulement comum:8 
suspensives ; 

2° Les absences ayant pour cause la maladie, le congé maternité, 
l'accident du travail, l’accomplissement d'un mandat syndical ne 
suspendent pas le calcul de la prime si elles n’excèdent pas un ar : 
toute absence pour même cause excédant un an est suspensive dans 
la limite du surplus. 

Les majorations sont calculées sur le salaire minimum de la caté- 
gorie (art. 21 ci-dessus), Elles sont comptées à partir du jour où 
le salarié à atteint l’âge de dix-huit ans et sont limitées à 18 0/0 
du salaire minimum. 

Cette majoration pour ancienneté est payable mensuellement avee 
les salaires. 

Art. 29. — Tout clerc (à l'exception des cadres) subissant avez 
succès son examen de première cléricature ou de notaire a droit, 
de ce fait, à une augmentation automatique de ses salaires appli- 
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cable le premier jour du mois qui suit l'examen et qui ne saurait 
être inférieure à : 

19 points hiérarchiques pour l'examen de première cléricature ; 

15 points hiérarchiques pour l’examen de notaire. 

Art. 30. — Toute expéditionnaire ou dactylographe rémunérée à la 
tâche peut demander à étre rémunérée au mois, à la condition 
d'observer l'horaire du personnel payé au mois. 

La présence continue à l'étude du personnel payé à la tâche ne 
peut être exigée que s’il lui est assuré un travail procurant un gain 
mensu®l au moins égal au salaire de sa catégorie, 


TITRE V 
EMBAUCIIAGE ET LICENCIEMENT 
49 Embauchage et contrôle médical. 


Art, 31. — Les chambres départementales feront connaître aux 
syndicats professionnels de salariés du département ou de la cour 
d'appel les besoins de personnel qui seront portés à leur connais- 
sance par les employeurs. 

Chaque engagement devra être immédiatement constaté par une 
fiche établie selon la forme prévue à l’article 39 de la présente 
convention. 

Art. 32. — Tout salarié fera obligatoirement l'objet d’un examen 
médical avant son entrée en fonctions. 

Conformément à la loi du 11 octobre 1946 et au décret du 
27 novembre 1952, la visite précitée comportera une radioscopie pul- 
monaire et tous. examens prévus par la loi. 

Sur le vu du certificat médical prévu par cetle disposition légale 
et mentionnant une inaptitude au travail envisagé, l'employeur 
devra se refuser à l’embauchage. 

. Les employeurs devront toujours tenir le certificat d'aptitude à 
la disposition de l'inspecteur du travail et des délégués du per- 
sonnel. 

Art. 33. — Afin d'assurer une application régulière des dispositions 
légales précitées, les parties contractantes stipulent que les comités 
mixtes régionaux devront prendre, dans les trois mois de la date 
d'application des présentes, toutes mesures utiles pour que le per- 
sonne] notarial soit rattaché à tous centres médicaux professionnels 
ou interprofessionnels voulus, là cù pareilles mesures n’ont pas 
encore été prises. 

Tous les salariés sont obligatoirement tenus à un examen médical 
au moins une fois par an. Les sujets de moins de dix-huit ans le 
seront tous les trois mois. 


Art. 34. — L'ensemble des frais occasionnés par le complet ‘fonc- 
tionnement de la loi du 41 octobre 1946 et du règlement d’admi- 
nistration publique du 27 novembre 1952 séra supporté par les 
employeurs. 

Art, 35. — Le temps nécessaire aux examens médicaux sera 
pris sur les heures de travail des salariés sans qu'il puisse pour 
cela être eflectué une retenue de salaire, 


20 Embauchage des retraités et mutilés. 


Art. 36. — Les employeurs n’embaucheront pas dans l'avenir, 
ans le personnel spécialisé, de retraités dont la pension annuelle 
serait supérieure à douzé fois le salaire minimum interprofessionnel 
garanti. 

Des dérogations à ces dispositions pourront étre accordées par 
la commission paritaire de conciliation prévue à l'article 105 de la 
présente convention. 


3° Titularisation. 


Art. 37. — Le personnel notarial comprend Jes tilulaires des 
emplois prévus à la présente convention. 

Ce personnel doit étre classé conformément à l'accord passé au 
ns qe de J'embauchage et selon les catégories prévues aux pré- 
sentes. 

Tout clerc ou employé est libre d'engager des pourparlers en 
vue de changer d'étude, soit dans la même ville, soit ailleurs. 

Le notaire, qu'un clerc ou employé désire quitter pour entrer 
chez un autre notaire, ne peut s'y opposer, ni s'entendre avec 
celui-ci pour le retenir au delà du délai de préavis, à moins 
d'accord avec le clerc intéressé auquel ïl devra tenir compte d: 
l'augmentation de salaire dont celui-ci est appelé à bénéficier en 
changeant d'étude. ‘ 


Art. 38. — Les notaires ne peuvent: 


a) Engager du personnel sous une qualification professionnelle 
non prévue par les présentes; 


b) Offrir ou imposer, sous quelque forme que ce soit, un salaire 


inférieur au minimum de la catégorie dans laquelle le clerc ou 
émployé est inscrit dans l'étude; 

c) Etablir avec leur personnel des accords destinés à faire échec 
aux dispositions de la présente convention ou de Ja convention 
our régionale vu départementale -à laquelle ils se trouveront 
soumis; 





d) Faire des demandes de personnel sans indiquer la qualification 
conforme à celle résultant des présentes. 


Art. 39. — Les fiches de classement devront revêtir la forme 
suivante : 


Fiche de classement. 


OR RS OS: SR nn NT ts … 
Prénoms: .…...........…. ERRQRE eh A RARE TI ER EEE ORALE TEE RSS . 
CR 0 Rise Déssitensrtontetetanissoniinl “4 
Date ‘et Mot 0 RAMSEROS: 5 .:ssrsivescoosérbeliienténissebie tons étesesen . 
Doll ion is Salut er soosies del . 
nca nn lines ele ie cle DE ARE 
Nom et prénoms du CONjOiNt: ,...ssosressesnonnnessenssennenssserensenases 
Date d'entrée dans la FrofessiOn" ner emrsrensmnenrssenennnse . 
Date d’entrée dans l'étude: ....ssscssssessennensercssssssesensssensessssns k 
EMBDIOI: ..........iveseomnéessensontienenceneseesrccsnocessaseséneesénennenateseesenenoseoose 
Coefficient de la catégorie: ................sonnempeseossgnesssacssosssencscc.00000 
Points de bonificatisn (S'il y à 1I@U): ssmmmmmemerseneensreennen 4 
Avantages accessoires : 

a) Prime d'anciennelé (en pourcentage) : sms es « 

b) Autres avantages contractuels: 
ie SUP ROSES TOP PR CSN FREE + 
M CE ON PE OU TR PP CNE ON RE SRE . 
 AMAUOIS .ssssososoconostenstetesnnsessedéssssedestonsseséeseséensenssec00r000000 . 
c) Logement (importance et valeur IDCaliVe) : ssmrsemsenense 
€) Nourriture (oui Où DOM}: sv sendesscossssessstestenesnc cos see . 
MORE ni dr ln delrd dit sinis it sescies 

Signatures: } Pat 


Indiquer. ici tous les changements survenus dans la situation Ju. 
salarié (siluation de famiile, état civil, emploi, salaires et avantages 
accessoires). 


Les mentions de ces changements doivent être datées et para- 
phées par chacune des parties, 


Art, 40. — La fiche de classement établie dans les conditions 
prévues à l’arlicle ci-dessus constitue un contrat de travail. 

Chaque fiche doit être établie en deux exemplaires signés de 
l'employeur et du salarié; un exemplairé resle en la possession de 
chacune” des parties, | 


Art. 41. — Les comités mixtes départementaux devront, dans 
les deux mois de la présente convention, faire imprimer des for- 
mules de fiches conformes au modèle ci-dessus et les distribuer 
en nombre suffisant dans toutes les-études ou organismes assimilés, 

Chaque membre du personnel des études devra être pourvu d'une 
fiche dans les trois mois des présentes. 


Art. 42. — Faute par un employeur d’avoir rigoureusement exécuté 
les prescriptions ci-dessus concernant la titularisation, il aura la 
charge exclusive de la preuve en cas de conflit porté devant toute 
juridiction compétente. 

Art. 43. — La décision de mettre fin au contrat de travail doit 
être notifiée, à peine de nuilité, soit par exploit d’huissier, soit 
par lettre recommandée avec avis de réception, soit par simple 
écrit délivré par l’une ou l’autre des parties et dont reçu signé 
et daté Jui est donné par celle qui reçoit le congé. 

La date du congé çar lettre recommandée avec avis de réception 
sera celle de cet avis de réception et résultera du cachet de la 
poste apposé sur ledit avis. 

Les contrats de travail conclus entre le titulaire d’une étude et 
son personnel, qu'ils soient individuels ou résultant des conventions 
ou accords collectifs, continuent de plein droit d’avoir effet avec 
le notaire successeur gérant ou administrateur dans tous les cas 
de cessions, décès, empéchement d'exercer, suspension ou desti- 
tution. | 

De méme, les contrats de travail conclus par le gérant ou l'admi- 
nistrateur de l'étude continuent d’avoir eflet avec le notaire 
empêché ou suspendu qui a repris ses fonctions ou avec le succes- 
seur du notaire décédé ou destitué. 

Tout vice de forme dans l'avis de congé donné pâr l'une des 
parties entraînera, comme conséquence juridique, le maintien absolu 
du contrat de travail. 

Tout congédiement devra être immédiatement signalé à Ja 
chambre départementale siégeant en comité mixte et celle-ci devra 
en aviser les organismes intéressés (chambre départementale et 
syndicats professionnels de salariés). # 

Art. 44. — Aucun congé ne peut étre valablement donné pendant 
que le salarié est en vacances. é 

En cas de maladie ou de congé de grossesse, le congé ne peut 
être donné de part ni d'autre avant l'expiration du mois qui suit 
celui de la reprise du travail. 11 ne pourra préndre eflet que selon 
les délais ci-après prévus en matière de préavis. 

La femme en état de grossesse ne pourra être congédiée que 
pour faute grave, après avis de la commission paritaire régionale 
compétente en cas de contestation. 
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Art. 45. — Le délai de préavis cest fixé comme suit: 
Employés : 


Avant 5 ans de service dans l'étude: 
Un mois pour le licenciement, 
__Un mois pour la démission. 
Après 5 ans de service dans l'étude: 
Deux mois pour le licenciement, 
Un mois pour la démission. 


Techniciens : 


Avant 5 ans de service dans l'étude: 
Deux mois pour le licenciement, 
Deux mois pour la démission. 


Après 5 ans de service dans l'étude: 
Trois mois pour le licenciement, 
Deux mois pour la démission. 


Cadres : 


Avant 5 ans de service dans l'étude: 
Trois mois pour le licenciement, 
Trois mois pour la démission. 


Entre 5 et 15 ans de service dans l'étude : 
Quatre mois pour le licenciement, 
Trois mois pour la démission. 


Après 15 ans de service : 
Six mois pour le licenciement. 
Trois mois pour la démission, 


Ce délai part du premier jour du mois qui suit la date de l’expioit 
d’huissier, soit la date de réception de la lettre recommandée avec 
avis de réception contenant le congé, soit la date du reçu amiable 
de ce congé, KR rupture du contrat de travail n'intervenant, ainsi 
qu’il-est dit à l’article 43, alinéa 2, qu'à celte date et selon la forme 
prévue à cet article. 

est augmenté d'un mois si le licenciement intervient dans les 
six mois suivant le changement de titulaire de l'étude. 

Si ce licenciement intervient dans les six mois précédant ce chan- 
gement de titulaire, le clére ou employé licencié aura droit à une 
inderanité supplémentaire égale à un mois de salaire, 

Dans le cas où le salarié tombe malade au cours du délai de 
préavis, la durée du préavis est prolongée d’un temps égal à celui 
de la maladie sauf en cas de licenciement ou démission pour faute 
fente. non contestée e jugée comme telle par la juridiction compé- 
ente. 

Le préavis (sauf en cas de licenciement ou démission pour faute 
grave non contestée ou jugée comme telle par la commission pari- 
taire) doit étre respecté, à moins d’un accord entre les intéressés, 
dûment daté et signé, en double exemplaire, chacune des parties 
en conservant un. 

d Toutefois, chacune des parties reste libre de ne pas tenir compte 

u préavis 

L'employeur qui voudra user du bénéfice de cette elause devra 
verser au clerc ou employé qu'il a congédié, avant son départ, le 
montant de son salaire pendant le délai de préavis et toutes indem- 
nilés auxquelles le salarié peut prétendre en verlu de la présente 
convention. 

Quant au clerc ou employé démissionnaire qui voudra également 
bénéficier de cette clause, il devra abandonner son Salaire pendant 
le délai de préavis et l'employeur sera fondé à demander une indem- 
nilé dont le montant, fixé par la juridiction compétente, ne pourra 
Ctre supérieur à une somme égale au salaire abandonné, ni infé- 
rieur à un mois de salaire. 

Si lé congédiément émane de l'employeur, le salarié, sans être 
tenu à aucune indemnité, reste libre de quitter l'emploi à tout 
moment, à partir du congé, tout en conservant le bénéfice de toutes 
indemnités prévues par la présente convention, à l'exception de 
celle de préavis. 


Art. 46. — En cas de licenciement, si le début de la période de 
préavis se situe entre le 1e juin et le 31 octobre (époque des 
vacances), le délai de préavis s'ajoute au temps de congé de 
vacances auquel le clerc ou employé a droit, comme aussi, le cas 
échéant, l'indemnité de congé annuel s'ajoute à l'indemnité de 
préavis. 

Toutes mesures-prises sur le plan national ou sur le plan régional 
ou départemental ou éncore sur le plan local, tendant à accorder 
aux salariés des avantages quelconques (aménagements de salaires 
ou autres) ne peuvent jamais étre une cause de licenciement. 

Si, dans le cas prévu au paragraphe précédent, des licenciements 
se produisaient, ils devraient être considérés comme abusifs et moti- 
veraient, indépendamment des indemnités de préavis et de licen- 
ciement, le payement d'une indemnité complémentaire. 

Le’ temps accordé aux clercs et employés pendant la durée de 
préavis pour l4 recherche d’un nouvel emploi est fixé à une journée 
ou deux demi-journées par semaine. Le salarié devra prévenir son 
patron des jours durant lesquels il a l'intention de s’absenter. 

Dans le cas où, à la suite d’un licenciement, le clerc ou empivuyé 
porterait le litige devant la juridiction compétente et que celle-ci 








reconnaîtrait que le licenciement est abusif, le clerc ou employé 
devra toucher ses salaues jusqu'au jour où il aura été statué 
définitivement par cette juridiction. 

Toutes les difficultés sur l'application des dispositions de la pré- 
sente convention en matière de congédiement et de préavis seront 
réglées par la juridiction compétente. 

Art. 47. — Le licenciement, s'il ne résulte pas d’une faute grave 
non contestée ou jugée comme telle par la juridiction compétente 
eu, pour les clercs ou employés âgés de plus de 60 ans, d’une 
incapacité d’exercer leurs fonctions reconnue par le corps médical, 
donne droit, en sus de l'indemnité de préavis, à une indemnité dite 
« indemnité de licenciement » au profit du clerc ou employé 
congédié. 

Toute reconnatssance par le salarié du caracière de faute grave ne 
sera tenue pour définitive que si elle n’a pas fait l’objet d’un 
recours devant la juridiction compétente dans un délai de 15 jours 
au licenciement. 

L'indemnité de licenciement est due à condition que le salarié: 

a) Ait au moins 5 ans de présence ininterrompue dans l'étude; 

b) N'’ait pas refusé d'y travailler pendant la durée du préavis; 

c) N’ait pas atteint l’âge de 65 ans, sauf ce qui a été dit ci-dessus. 

Cette indemnité est égale : 

A un mois de salaire si le temps de présence à l'étude est compris 
entre 5 et 12 ans. 

A deux mois de salaire pour un temps de présence de 12 à 
18 ans. 

A quatre mois de salaire pour un temps de présence de 18 
à 24 ans. 

A cinq mois de salaire pour un temps de présence de 24 à 30 ans. 

A six mois de salaire au delà de 30 ans de présence à l'étude. 

Elle est augmentée d’une somme égale à un mois de salaire si 
l'âge de l'intéressé est compris entre 55 et 65 ans. 

Lé salaire mensuel retenu comme base de calcul sera celui résultant 
de la inoyenne des salaires mensuels de l’année précédente (y 
compris toutes gratifications et rémunérations quelconques déclarées 
avec le salaire pour le calcul de la taxe proportionnelle). 

L'indemnité de licenciement est payable intégralement lors du 
départ du clerc ou employé, de même que toutes autres indemnités 
auxquelles le salarié peut prétendre. 

Faute par l'employeur d'effectuer immédiatement le payement de 
ces indemnités, de même que tous salaires arriérés, il devra de 
plein droit des intérêts au taux légal sur les sommes ainsi dues, 
à dater du départ de l'étude. 

Toutes les difficullés concernant les indemnités de licenciement 


seront réglées par la juridiction compétente. 


TITRE VI 


CONGÉS PAYÉS, — MALADIE. — DNCAPACITÉ DE TRAVAIL. — MATENNITÉ, 
SERVICE  MILITAIRYX 
Congés payés. 

Art, 48. — Outre les congés résultant des usages locaux comme 
de toute convention particulière, ioul salarié de la profession à 
droit, comme vacances annuelles, à un congé de qualre semaines 
consécutives, sauf ce qui est dit aux articles 49 et 52 ci-après. 

En ce qui concerne les jeunes salariés de moins de vingt et un ans, 
îls bénéficient des congés accordés par l’article 54 j du livre :1 du 
code du travail, sans qu'en aucun cas la durée de leur congé 
annuel puisse être inférieure à celle ci-dessus. 

Art, 49. — La période normale des congés annuels est fixée en 
principe du {+ juin au 31 octobre de chaque année. Toutefois, les 
Salariés auront ia possibilité de retenir une semaine sur ce temps 
de vacances pour la prendre entre le 15 décembre et le 30 avril. 

D’autre part, suivant les nécessités de l'étude, l'employeur a aussi 
la possibilité de scinder le congé annuel en deux périodes, dont 
la principale doit réunir 3 semaines consécutives. Dans ce cas, le 
Salarié à Ja faculté de prendre sa quatrième semaine de congé 
dans la période du 1° juin au 31 octobre et il a droit au rembour- 
sement des frais supplémentaires de déplacement personnel qui lui 
auront été imposés. 

Art. 50. — Le tour de départ est établi par l'employeur qui doit 
tenir compte à la fois des désirs du personnel et des nécessités de 
l'étude. Il doit être arrêté avant le 4° mai et imême avant les 
fêtes de Pâques si le personnel le demande. 

Les époux travaillant dans la même étude ou organisme assimilé 
pourront prendre leurs vacances en même temps. 

J1 sera, en outre, tenu compte, autant que possible, des congés 
scolaires pour les salariés ayant des enfants en âge de scolarité. 

Art, 51. — Les absences provoquées par la fréquentation des cours 
prolessionnels, les périodes militaires de réserve obligatoires, les 
jours d'absence pour maternité, maladie ou accident constatés par 
certificat médical ne peuvent ‘entrainer de réduction des congés 
annuels payés. 

IL en est de même des absentes non rélribuées de courte durée 
dues à un cas fortuit (tel qu'incendie du domicile, accident ou 
maladie grave dûment constalée du conjoint, d'un descendant ou 
d'un ascendant). 
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Art. 52, — En dehors des congés annuels, les salariés ont droit 
à des congés payés de courte durée, savoir: 

Mariage du salarié: 8 jours ouvrables; 

Mariage d'enfant: 2? jours ouvrables; 

Naissance d'un enfant: 3 jours ouvrables à prendre dans la période 
de 3 semaines entourant la date de la naissance. 

En outre, à l’occasion du décès du conjoint, des enfants, des père 
et mère, le salarié a droit à une absence de 3 jours consécutifs à 
compter du jour du décès sans retenue de salaire. 

Toutes autres absen‘es autorisées par l'employeur, si elles ne 
sont pas récupérées d'accord avec lui s'imputeront sur le congé 
fixé par l’article 48. 

Art. 53. — Les délégués et représentants syndicaux bénéficient 
des congés ou absences précités à l’article 9 (titre IH) de la pré- 
sente convention qui ne sauraient en aucun cas s'imputer sur leur 
temps normal de congé annuel, ni sur les congés exceptionnels 
jrévus au présent titre (art. 52). 


Art. 514. — Le clerc ou employé qui change d'étude a droit à 
ses vacances, la charge pécuniaire en est répartie entre ses patrons 
successifs, proportionnellement aux mois de présence passés chez 
cha:un d'eux entre le 1 juin de l’année précédente et le 31 mai 
de l'année considérée, et eu égard au salaire qu'il percevait dans 
leurs études, et saus que le salarié ait à se préoccuper du règle- 
ment entre les patrons. 

Celui qui change d'étude pendant ia période de vacances et ne 
peut efle:livement prendre les siennes reçoit de son ancien patron 
le salaire correspondant à leur durée. 

Pour le calcul des prorata en matière de vacances, le point de 
départ est fixé uniformément au fer juin quelle que soit la date 
cflective du congé. 

Art. 55. — Le congédiement, qu'il émane de l'employeur ou du 
salarié, ne peut être une cause de suppression de vacances; le 
salarié y a toujours droit s'il remplit les conditions voulues. 

Le salarié quittant la profession ou prenant sa retraite a droit 
à des vacances ou à des indemnités compensatrices proportion- 
nelles. 

Art. 56, — Dans le cas où le salarié tombe malade ou est victime 
d'un accident au cours de ses vavances, la durée de son indis- 
ponibilité, médicalement constatée ou prescrite comme en matière 
d'arrêt de travail, n'entre pas en ligne de compte pour le calcul 
du congé, de sorte qu’à l'expiration de l'indisponibilité les vacances 
reprennent leur cours. 


Art. 57. — Pour permettre aux travailleurs de l’Union française 
de prendre leur congé dans leur pays d’origine, ils bénéficieront 
d'un nombre de jours supplémentaires de congé non payés repré- 
sentant le temps de voyage aller et retour. 

Les mêmes salariés pourront également, sur leur demande, béné- 
ficier d’une période de congé supplémentaire non payé d’un mois 
tous les deux ans; il leur sera laissé la possibilité de pouvoir 
comprendre dans ces deux mois de congé supplémentaire les 
congés payés de l’année en cours et de l’année précédente, dont 
le payement aura été différé jusqu'au moment de leur départ. 

Pour bénéficier de ces dispositions, les intéressés devront fournir 
toutes pièces justificatives. 


Art. 58. — Les parties contractantes fixent ainsi qu'il suit le 
régime des jours fériés et des « ponts », qui ne sauraient, en aueun 
cas, porter atteinte à des usages individuels ou locaux plus avan- 
tageux. 

Les salariés bénéficieront, outre les divers congés prévus au pré- 
sent titre, de la matinée du 2 novembre. 

En outre, seront chômés et payés sans récupéralion les jours 
suivants: 2 janvier, 15 juillet, 46 août, 26 décembre, lorsque ces 
jours tombent un lundi, de même que le lendemain des fêles 
légales et des jours considérés fériés tombant un vendredi ou 
la veille de ces fêtes tombant un mardi. ; : 

Les congés pour «ponts» ne peuvent être l'occasion de la 
suppression de la fermeture du samedi ou du lundi toute la 
journée, ces fermetures ne devant étre supprimées sous aucun 
prétexte. 

Art. 59. — L'employé à la tâc.: sera payé pendant ses congés 
d'après la moyenne de ses gains durant les douze mois ayant pré- 
cédé soit le ter juin pour les congés annuels, soit le mois au cours 
duquel sont pris les autres congés. Si le prix des travaux à la tâche 
a été augmenté, le calcul est fait en appliquant le nouveau tarif 
au travail réellement eftectué pendant cette période. 


Maladie. — Incapacité de travail. — Maternité. 


Art. 60. — Le clerc ou employé malade ou accidenté et qui a 
au moins trois ans de présence dans la profession reçoit son salaire 
entier durant six mois, et celui qui n’est pas depuis trois ans 
dans la profession recoit son salaire entier pendant trois mois et 
la moitié de ce salaire pendant les trois mois suivants; le tout, 
sous déduction des émoluments et indemnités payés par tous orga- 
nismes d'assurance ou de retraite, Ces indemnités ne comprennent 





pas les majorations pour enfants à charge qui sont versées à 
l'assuré et doivent être conservées par ce dernier. 

Les secours ou allocations accordés par les sociélés de secours 
mutuels dont il ferait pare ne sont pas compris dans ces déduc- 
tions. 

L'employé à la tâche a droit aux mêmes avantages: son salaire 
est calculé d'après la moyenne de ses gains durant les douze mois 
ayant précédé sa maladie ou durant ses mois de présence à l'étude, 
s’il y est entré moins d'un an auparavant. 

Si le prix des travaux à la tâche a été augmenté, le calcul 
est fait en appliquant le nouveau tarif au travail réellement effectué 
pendant cette période. 

Art, 61. — L'employeur a le droit de demander Ja production 
d'un certificat médical; dans ce cas, le salarié malade doit le lui 
adresser dans les quarante-huit heures de la demande. 

L'employeur peut demander à ses frais une contre-visite ou faire 
état, le cas échéant, des résullats de celle qu’auraient fait effectuer 
pendant la cessation de travail tous organismes d'assurance ou de 
retraite auquel l'intéressé serait affilié. 

Art. 62. — La maladie entraînant un arrêt de travail supérieur à 
neuf mois peut être une cause de licenciement, mais seulement 
dans le cas où l'employeur a été dans l'obligation de remplacer 
le salarié malade. 

Les clauses qui précèdent ne peuvent recevoir une nouvelle 
application qu'autant que le clerc ou l'employé aura accompli 
depuis son retour de maladie un an de présence eflective et conli- 
nue à l'étude, sauf circonstances exceptionnelles justifiées par un 
certificat médical et sous réserve du droit du notaire de demander 
la contre-visite. 

Art. 63. — Le clere ou employé qui reprend son travail après une 
maladie contagieuse doit fournir un certificat médical attestant qu'il 
ne présente aucun danger de contagion. L'employeur doit exiger 
ce certificat sous peine d'engager sa responsabilité, 

Art. 64. — Il est accordé aux salariés, suivant un bullelin médical 
et sous réserve des vérifications d'usage, des congés sans rémuné- 
ration pour soigner leur enfant, le conjoint ou ascendant à charge 
malade ou accidenté. Ce congé ne pourra excéder vingt et un jours 
pour un même événement. 

Les mêmes facilités sont accordées aux salariés étant seuls à leur 
foyer pour leur enfant ou ascendant à charge. 

Art. 65. — Un congé de quatorze semaines est accordé, avec 
traitement entier, aux salariées en état de grossesse, sous déduc- 
tion, le cas échéant, des prestations touchées à la caisse de retraite 
et de prévoyance des clercs et employés de notaire, toutes pres- 
tations supplémentaires provenant de tous organismes d'assurance 
complémentaire, privée ou mulualiste, restant acquises à l'inté- 
ressée. 

En principe, ce congé maternité doit être accordé six semaines 
avant et huit semaines après l'accouchement. 

Art. 66. — La mère -allaitant son enfant aura droit, pendant 
une période de trois mois commençant à l'expiration de son congé 
maternité, à ne travailler qu’à mi-temps, aux heures de son choix, 
en touchant la moitié de son salaire. 

Art. 67. — Le congé maternité et la période d'allaitement n'’en- 
trent pas en ligne de compte pour le droit aux congés normaux 
de maladie, D'autre part, ils ne peuvent entraîner aucune diminution 
de la durée des vacances. | 


Service militaire. 


Art, 68. — Les salariés quittant leur fonction pour effectuer leur 
service militaire seront considérés comme élant en congé sans 
rémunération. 

À leur libération, ils seront repris sans formalité dans leur caté- 
gorie d'emploi. Les intéressés préviendront leurs employeurs dans 
la mesure du possible un mois à l'avance. 

Art. 69. — Les périodes de réserve obligatoires non provoquées 
par les intéressés seront payées et ne seront pas imputées sur Îles 
congés annueis. 

Toutefois, les intéressés ne percevront que la différence entre ieur 
solde et le montant de leur salaire, lorsque ce dernier sera plus 
élevé. 

Art. 70. — Pour tout clerc ou empioyé ayant au moins un an de 
présence à l'étude, la durée du service militaire, ainsi que celles 
des périodes obligatoires ou de mobilisation, entrera en ligne de 
compte pour l'évaluation de l'ancienneté et sera (pour cette évalua- 
tion) comptée pour temps de présence à l'étude. 


TITRE VI! 
CONDITIONS DE TRAVAIL 
Art. 71. — La durée du travail est répartie sur cinq jours par 
semaine pendant les mois de juin, juillet, août et septembre, les 


deux jours de repos devant être consécutifs pour tout le personnel 
de l'étude sans possibilité de roulement 








MO EE 4 





7" 








48 Mai 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4595 





En outre, pendant le mois de mai, un roulement devra être établi 
afin d'assurer à chaque membre du personnel un repos de deux 
jours consécutifs une semaine sur deux. 

En principe, les deux jours de repos doivent être pris le samedi 


et: dimanche ; toutefois, il pourra être décidé que, dans certaines . 


iocalités, en raison des foires et marchés ou des coutumes locales, 
ces deux jours seront le dimanche et le lundi, 


Art. 72. — Les parties contractantes tiennent à souligner le fait 
que les locaux de travail doivent être suffisamment vastes et faire 
J'objet d'un dépoussiérage au moins une fois l’an. 

Les parties contractantes précisent encore : 

Que les locaux de travail doivent être suffisamment éclairés et 
chauftés ; 

Que le personnel doit avoir à sa disposilion sur les lieux du tra- 
vail un lavabo avec servielles et savon et des cabinets d'’aisance; 

Qu'il doit, dans toute la mesure du possible et si les locaux de 
l'étude le permettent, avoir à sa disposition un local propre et 
agencé pour y prendre ses repas, avec la possibilité de faire chauf- 
ier les aliments apportés de l'extérieur. 


Art. 73, — Les dékgués du personnel et les comités mixtes sont 
appelés à exercer, pour l'application de l’article 72 ci-dessus, les 
pouvoirs qui leur sont accordés par la loi. 


TITRE VII 


DééGués DU PERSONNEL ET COMITÉS D'ENTREPRISE 


- Art, %. — La nomination, la durée des fonctions, les conditions 
de l'électorat, d'exercice de leur mandat et les attributions des 
délégués du personnel sont déterminées par la loi et par les dispo- 
sitions contenues au présent titre. 


Art, 75. — Les délégués du personnel existent dans les études eu 
organismes assimilés occupant au moins onze salariés, les travail- 
leurs à domicile qui bénéficient de la présente convention entrant 
en ligne de compte pour ce calcui. 

Art, 76, — Ils ont pour mission: 

De présenter aux employeurs toutes les réclamations individuelles 
ou collectives qui n'auraient pas élé directement satisfaites, rela- 
tives à l'application des taux des salaires et des classifications pro- 
tessionnelles, du code du travail, des conventions collectives et des 
lois et règlements concernant la protection ouvrière, l'hygiène, la 
sécurité et la prévoyance sociale ; 

De saisir l'inspection du travail de toutes plaintes ou observations 
relatives à l’application des prescriptions légales et réglementaires 
dont elle est chargée d'assurer le contrôle ; 

D'assister l'inspecteur du travail dans ses visites eur les lieux 
du travail. 

Les salariés conservent loulefois la faculté de présenter eux- 
mêmes leurs réclamations à leur employeur et à ses représentants, 
soit seuls, soit assistés d’un représentant d'un syndicat de la 
prolessien. 


Art. 77. — Les délégués &u personneel assureront, conjointement 
evec leur émpioyeur, le lonctjonnement de toules jes institutions 
sociales dans les études et organismes professionnels visés à l’ar- 
ticle 4er du titre ler, quelles qu'en soient la forme et la nature. 


Art. 78. — Ils auront pour mission également de veiller à l’aç- 
plication des prescriptions législatives et réglementaires <concer- 
nant la sécurité et de proposer toutes mesures utiles en €ças d'’ac- 
cident ou de maladie professionnelle pour assurer l'exécution de 
l'acte dit décret du 4 août 1941. 


Art. 79. — Le nombre des délégués du personnel est celui fixé 
ci-après : 

‘De 11 à %5 salariés: 1 titulaire, 1 suppléant. 

De 26 à 50 salariés : 2 titulaires, 2 suppléants. 

De 51 à 100 salariés: 3 titulaires, 3 suppléants. 


Art. 80, — Conformément à l’article 144 de la loi du 16 avril 1946, 
les délégués du nnel seront reçus par leur employeur ou son 
représentant au moins une fois par mois. Ils le seront, en outre, en 
EE es dci de Ge au 

Les dél y’ s pourront dans tous cas assister avec 
les délégués titulaires aux réunions avec les employeurs. 

Sur leur demande, les délégués pourront se faire assister d'un 
représentant d’un syndicat de la profession. 

Art. 81. — Sauf circonstances exceptionnelles, les délégués remet- 
tront à leur employeur, deux jours avant la date à laquelle ils seront 
reçus, une note écrite exposant sommairement l'objet de leur 
‘demande, La réponse à cette note devra, dans le délai léga! de 

être mentionnée sur le registre prévu par l’article 145 de Ja 


6 jours 
Joi précitée. 
Ce sera tenu sg un joùr ouvrable par quinzaine et 
en dehors des heures travail à la disposition des salariés qui 
désireraient en connaissance. - 
11 sera tenu également à la disposition de l'inspecteur du travail. 





Art. 82 — Tout licenciement d'un délégué du personnel, titulaire 
ou suppléant, envisagé par l'employeur ne pourra avoir lieu que 
conformément aux dispositions de l’article 6 de la ioi du 46 avril 1946 
ainsi conçu à ce jour: 

« Tout licenciement d’un délégué du personnel, tilulaire ou sup- 
pléant, envisagé par la direction, devra être obligatoirement soumis 
à l’assentiment du comité d'entreprise. 

« En cas de désaccord, le licenciement ne peut intervenir que sur 
la décision de l'inspecteur du travail dont dépend l'établissement. 
Toutefois, en cas de faute grave, le chef d'entreprise a la faculté de 
prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé en attendant la 
décision définitive. 

« Lorsqu'il n'existe pas de comité d'entreprise dans l'établissement, 
la question est soumise directement à l'inspecteur du travail. » 

La mise en œuvre de cétte procédure ne saurait empêcher l’inté- 
ressé d'avoir recours aux procédures instituées par la présente conven- 
tion pour le règlement des conflits individuels en vue de l'obtention 
éventuelle de toutes indemnités. 

En outre, une violation quelconque du stalut et des prérogatives 
des délégués du personnel pourra faire l’objet, ainsi qu'il a été déjà 
dit, d'un conflit collectif. 


Art. 83. — Toutes les dispositions du présent titre relatives au 
licenciement d'un délégué du personnel, titulaire ou suppléant, conti- 
nueront à être applhcables pendant les six mois qui suivront la ces- 
sation des Jonctiuns de l'intéressé. 

IL est rappelé que les mêmes dispositions s'appliquent aux sala- 
riés visés à l'article 9 du titre IH ci-dessus. 


Art. 84. — Dans les études ou organismes occupant au moins 
30 Salariés tels que définis à l’article 75 ci-dessus, il sera constitué 
un comité d'entreprise qui sera élu et fonctionnera conformément 
aux dispositions légales. 


TITRE IX 
DU FINANCEMENT DES ŒUVRES SOCIALES 


Art. 85. — Les œuvres sociales établies en faveur du ersonnel 
comprennent actuellement sur le plan national: 


IL — La caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés 
de notaires, instituée par la loi du 12 juillet 1937 et par 'e décret 
d'administration publique du 30 juin 1939, et dont le statut résulte 
d'un décret du 8 juin 1951 et des textes subséquents, 


IL — Un contrat d'assurance-groupe contracté par le conseil supé- 
rieur du notariat siégeant en comité mixte, assurant la couverture 
du risque décès et certains risques d’invalidité. 


HI. — La participation des notaires ayant du personnel dans la 
cotisation à la société mulualiste des clercs et employés de notaire 
pour la couverture du risque chirurgical, en complément des presta- 
tions assurées par la caisse de retraite précitée. 


Art. 86. — Les employeurs s'obligent à maintenir, dans leur inté- 
gralité, les œuvres sociales ci-dessus rappelées. 


Art. 87. — Des mesures d'aide au logement et de création de 
foyers professionnels pourront être prises par les comités mixtes 
départementaux ou régionaux en faveur du personnel. 


TITRE X 
APPRENTISSAGE. — FORMATION PROFESSIONNELLE 


Arl. 88. — Le régime des écoles de notariat tel qu'il résulle du 
décret du 1e mai 1905 et de l'arrêté du 6 juin 1906 ne répondant 
plas aux nécessités actuelles, les parties contractantes conviennent 
d'anir leurs efforts en vue de la réorganisation de l’enseignement et 
de la formation professionnelle. 


TITRE XI 
DU RÈGLEMENT DES CONFLITS INDIVIDUELS ET COLLECTIFS 


a) Distinction entre les conflits collectifs et les conflits individuels. 


Art. 89. — Tout conflit collectif est celui relatif à l'exécution de 
la présente convention et des lois et décrets d'ordre général sur 
le travail dans la mesure où cette exécution présente un caractère 
d'intérêt général. 

Tout conflit collectif ou d'ordre collectif sera soumis aux procé- 
dures de conciliation et d'arbitrage ci-après créées sous le présent 
tütre. 

Art. 90. — Les conflits individuels seront soumis à la juridiction 
spéciale des commissions paritaires ci-après créées. 


Art. 91. — En cas de difficulté sur la qualification collective ou 
individuelle du conflit, la partie la plus diligente en référera à 
une commission d'arbitrage créée par la présente convention, qui 
se composera de 6 membres titulaires ou suppléants (3 notaires et 
3 salariés) du conseil paritaire national créé par l'article 110 de 
la présente convention. 
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Le fonclionnement et le financement de cette commission s’effec- 
tueront de la même manière que ceux du conseil paritaire national. 

Celte commission statucra souverainement, 

En cas de désarcord, les. membres de cetle commission pourront 
choisir un tiers arbitre. 

A défaut d'accord, ce tiers arbitre sera désigné par le ministrè 
du travail. 

De toute façon, l’action intentée sur le conflit collectif à la suite 
d’un fait individuel ne pourra jamais nuire au droit pour l'intéressé 
de poursuivre, par la procédure prévue en matière. de conflit indi- 
viduel, la réparation du préjudice causé. 


b) De la procédure de conciliation en matière de conflits collectifs. 


Art. 92. — Tout conflit collectif de travail est obligatoirement et 
immédiatement soumis à la procédure de conciliation. 

Cette procédure de conciliation peut être engagée à l'occasion 
d'un conflit collectif ou d'ordre collectif, soit par l'un des organis- 
mes représentatifs du notariat, soit par l’une des organisations syndi- 
cales de salariés de la profession, soit par les fédérations directement. 
soit par le ministre du travail et de la sécurité sociale, soit par 
le préfet du département dans lequel le conflit est né. 


Art. 95. — Dans le ressort de chaque cour d'appel (la ville de Paris 
et le département de la Seine étant considérés comme cour d'appeï!, 
‘il est institué une commission parilaire régionale de conciliation, 
par application de l'article 7 de la loi du 11 février 1950. 

Cette commission paritaire régionale de conciliation est compose 
de trois notaires et de trois représentants des salariés. 

Les membres notaires sont désignés par les conseils régionaux. 

Les membres salariés sont désignés par les organisations syndicales 
-de salariés, sur la base de la représentalion proportionnelle, d'après 
les plus récentes élections au comité mixte régional considéré ainsi 
qu'il va être dit. 

Chaque organisation syndicale a droit. à autant de sièges qu'elle 
a réuni de fois le quotient électoral. 

Le quotient électoral est égal au nombre total des suffrages vala- 
blement exprimés lors des plus récentes élections au comité Imixie 
régional divisé par le nombre de sièges à pourvoir. 

Au cas où un siège resterait à pourvoir après l'opération ci-dessue, 
fl sera attribué à l’organisation syndicale de salariés à qui il res- 
tera le glus grand nombre de suffrages non ulilisés et, en cas 
d'égalité de ces suffrages, à l’organisation qui a obtenu le ps 
grand nombre de sièges lors de la plus récente élection au comit 
mixte régional. 

li est désigné de la même façon un nombre égal de suppléants. 

Cette désignation est faite pour trois années. 

LA commission nomme au début de chaque ann‘e un président 
et un secrétaire pris alternativement l’un parmi les membres notaires 
et l'autre parmi les représentants du personnel. 

Les membres notaires et salariés sont renouvelés dans la quin- 
zaine qui suit les élections des comités mixles régionaux et, ar 
suite, le mandat des premiers membres de celle commission expi- 
rera quinze jours après les premières élections desdits comités qui 
suivront la signalure des présentes. 

Notitication de cette désignation est faile dans la huitaine: 

Aux comités mixtes départementaux de la cour et au comité mixle 
du conseil supérieur du notariat; 

Aux chambres départementaies de la cour; 

Aux organisations syndicales des départements et, éventuellement, 
de la cour d'appel; . 

Aux prélets des divers départements de la cour et aux inspecteurs 
départementaux du travail. 

Art. 95. — La commission régionale de conciliation siège dans les 
locaux du conseil régional des notaires. à 

Le conseil régional mettra à la disposition de la commission les 
fonds et le personnel nécessaires pour assurer le bon fonclionnement 
de cet organisme de conciliation. 

Les frais de déplacement et de séjour des memmbres de la commis- 
sion et des témoins qu’elle aurait décidé de citer sont à la charge 
du conseil régional. s 

Art, 95. — La commission paritaire régionale de conciliation est 
saisie du litige par les organismes d'employeurs ou de salariés ou 
les représentants des pouvoirs publics visés à l’arlicle 92 qui précède 

La commission sera valablement saisie, en ce qui concerne les 
représentants des pouvoirs publics, sur leur simple demande quelie 
qu'en soit la forme, 

En ce qui concern: les organismes d'employeurs ou de salariés, Îls 
devront adresser une lettre recommandée avec avis de réception au 
secrétaire de la cominission accompagnée d'un mémoire établi en 
sept exemplaires à l'usage de chacun des membres appelés à siéger 
à la commission et de la partie défenderesse. ; 

Cette commission sera convoquée à la diligence du président ou 
du secrétai: dans les dix jours de la réceplion de la demande; sa 
réunion devra avoir lieu dans le mois de la convocation. 

La commission çonvoquera devant elle ‘es parties demanderrsse 
‘et défenderesse et toutes les personnes dont l'audition serait deman- 
dée par l'une ou l'autre des parties,’ 





Les représentants dûment mandatés des parties pourront se ‘are 
assisler de tous défenseurs de leur choix. 


Art. 96. — L'’exception d'incompétence qui pourrait être invoquée 
par l’une des parties devra être soulevée dès le début de l'audience. 
Le mémoire des parties sera alors transmis dans les quarante-huit 
heures à la commission d'arbitrage créée à l’article 91 ci-dessus, 
qui rendra et communiquera sa décision sur la compétence dans le 
+ de quinze jours, le (out ainsi qu'il est prévu audit article 91 
ci-dessus. 

Le secrétaire de la commission paritaire régionale de conciliation 
sera avisé dès la décision prise. 

Au cas où la commission ou le tiers arbitre prévu à l’article 91 
déciderait qu'il s’agit d’un conflit collectif ou d'ordre collectif, 
l'audience de la commission paritaire régionale de conciliation sera 
reprise dans les quinze jours de la réception de l'avis d'arbitrage. 

Dans le cas contraire, le secrétaire de cette commission trans- 
mettra dans les quarante-huit heures de la réception de l'avis de 
qualification le déssièr au secrétaire de la juridiction régionale des 
conflits individuels ci-après créée. 


Art. 97. — La commission paritaire régionale de conciliation se 
Saisira des mémoires des parties, entendra celles-ci et s'efflorcera 
de les concilier. 

En cas de conciliation, il sera dressé séance lenante un procès- 
verbal de l'accord. 

Ce procès-verbal sera établi en double minute signée par les 
représentants des parties conciliées et par tous les membres de la 
commission, 

A chaque minute de ce procès-verbal est annexé un exemplaire 

de chacun des mémoires des parties conciliées. 
_Une minute sera conservée aux archives du comité mixte du 
conseil régional considéré, qui devra en délivrer sans {frais toutes 
copies aux parlies et aux organismes patronaux et syndicaux qui 
en feront la demande, . : É 

L'autre minute sera déposée dans les vingt-quatre heures au 
greffe de la justice de paix du lieu du siège de la commission. 

Par le seul effet du dépôt à ce grefle, la sentence de conciliation 
a force exécutoire en conformilé de l'article 16 de la loi du 11 fé- 
vrier 1950, et l’article 17 de ladite loi du 11 février 1950, et l'ar- 


ticle 17 de ladite loï reçoit son entière application. La partie la plus 


diligente des signataires de la présente convention poursuivra, s'il 
y a lieu, son extension conformément aux articles 31 j, 31 k et 31 L 
du livre ler du code du travail. 


Art. 98. — En cas de désaccord sur tout ou partie du litige, un 
procès-verbal de non-conciliation, signé par le président et le secré- 
taire de la commission est aussitôt dressé et notifié dans les vingt- 
quatre heures par le secrétaire aux parties par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 

Ce procès-verbal qui doit énoncer succinctement le ou les points 
sur lesquels les parties se sont mises d'accord aussi bien que les 
points sur lesquels le diflérend subsiste sera également adressé 
dans le même délai, par lettre recommandée avec accusé de récep- 
lion, par le secrétaire de la commission régionale, aux fins de conci- 
liation (et éventuellement d'arbitrage, si les parties sont d'accord 
pour le sulliciter, ainsi qu'on le prévoira plus loin) à la commission 
nationale de conciliation obligatoire et d’arbitrage facultatif ci-après 
créée, Une copie de tous les autres documents intéressant le litige 
sera jointe au procès-verbal adressé à cette commission qui se 
trouvera valablement et aulomaliquement saisie du lilige dès la 
réception du dossier. 


c) De la commission nationale. 


Art. 99. — Les différends col'ectifs qui n'auraient pas trouvé une 
Solution devant la commission régionale de conciliation sont obliga- 
foirement portés devant la commission nationale de conciliation 
obligatoire et d'arbitrage facultatif, 

Cette commission à pour mission de résoudre par voie de concl- 
liation à l'amiable les conflits dont elle est saisie par une comamis- 
sion régiona'e de conciliation. 

En outre, elle peut agir comme commission d'arbitrage dans le 


cas où les parties sont d'accord pour soumettre à son arbitrage les 


conflits qui subsisteraient à l’issue de la procédure de conciliation. 
Elle aura son siège à Paris, 21, rue du Général-Foy, au siège du 

conseil supérieur du notariat. : 
Elle sera composée de trois notaires désignés par le conseil supé- 

rieur du notariat, de trois représentants des salariés désignés par 


les orgänisations syndicales de salariés sur la base de la représen- 


tation proportionnelle d’après les plus récentes élections au comité 
mixte du conseil supérieur du notariat. 

La répartition des sièges s'eflectuera suivant les mêmes principes 
que pour telle dont il est question à l'article 93. - 

Des suppléants en nombre égal seront désignés dans les mêmes 
conditions. 

La désignation est faite pour trois années. 

Art. 100. — La commission nomme au début de chaque année 
u1 président et un secrétaire pris allernalivement l'un parmi Ls 
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membres notaires, l’autre parmi les membres représentant le per- 
sonnél. 

La commission nationale tient ses audiences à Paris, 31, rue du 
Général-Foy, dans les locaux du conseil supérieur du notariat. 

Le conseil supérieur du notariat assumera les frais de fonction- 
nement de celle commission et les frais de déplacement et de 
séjour des membres de la commission et des témoins qu'elle aura 
décidé de citer. 


Art. 101. — La commission nationale est saisie du litige dans les 
conditions prévues à l’article 98 de la présente convention. 

Dans le cas où la commission paritaire régionale de conciliation 
ne saisirait pas la commission nalionale, la partie la plus diligente 
pourra le faire directement, par lettre recommandée avec avis de 
réception adressée au secrétariat. 

N appartiendra aux garties de déposer éventuellement tous 
mémoires complémentaires. 

La commission nationale sera réunie à la diligence de son pré- 
sident dans les trente jours de la réception du dossier émanant de 
la commission parilaire régionale de conciliation ou de la demande 
de l’une des parties. 

Elle convoquera devant elle ces parlies et éventuellement tous 
témoins qu’elle déciderait de citer. 

Elle convoquera également toutes personnes dont l'audition serait 
demandée par les parties. 


Les représentants dûment mandatés des parties pourront se faire 


assister de tous défenseurs de leur choix. 

Elle s'eflorcera de concilier les parties. 

Lorsqu'un accord intervient, procès-verbal en est dressé sur le 
champ. 4 

Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du 
litige, procè-verbal de non-conciliation est dressé et leur est signifié 


- dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 98 ci-dessus. 


- Si les parties sont d'accord pour cela, la commission nationale 
arbitre le différend, son arbitrage ne pouvant porter sur d’autres 
points que celui ou ceux visés p2r le procès-verbal de non-conci- 
liation. | 


Art. 102. — Dans ce cas, la commission nationale est chargée de 


trancher en dernier ressort ou si elle ne peut y parvenir, de faire 


arbitrer le lilige. 
Les sentences arbitralks doivent étre motivées. 


Art. 403. — La sentence d'arbitrage est notifiée aux parties dans 
les quarante-huit heures de sa dale par les soins du secrétaire. 

Cette notification est faile par lelitre recommandée avec accusé de 
réception. 

La sentence est établie en double minute. Une minute reste æ21x 
archives de la commission nationale, l’autre minute est déposée 
dans le délai de vingt-quatre heures au grefle de la justice de paix 
du septième arrondissement de Paris, où la présente convention est 
elle-même déposée. 

Par le seul fat de ce dépôt, les dispositions du chapitre V du 
titre kl de la loi du 11 février 1950 recevront leur” application. 


d) Des recours à la cour supérieure d'arbitrage, 


Art. 104. — Tout arbitrage d’un conflit collectif ou d'ordre collectif 
pourra faire l’objet devant la cor supérieure d'arbitrage créée par 
la loi du 11 février 1950, d'un recours pour excès de pouvoir ou 
violat‘on de la loi, à la requête de l'une ou l’autre des parties ayant 
été arbitrées en vertu des dispositions qui précèdent, 

La procédure à suivre sera celle fixée par la loi, 


"CONFLITS INDIVIDUELS 


« €) Création d'organismes régionaux de conciliation en vue 
du règlement des conflits individuels. 


Art. 405. — Il est institué dans le ressort de chaque cour d'appel 

(la ville de Paris et le département de ja Seine étant considérés 
comme cour d'appel) n1ne commission par:laire de conciliation en 
vue du règlement des conflits individuels. 
. Tous différends de caractère individuel ayant pour origine le 
conirat de travail, qu'ils reposent sur l'application de la présente 
convent'on ou de, toutes conventions régionales, départementales ou 
Jocales, de tous textes ayant le caractère d’une convention de travail, 
de la législation du travail, de tous contrats individuels de travail, 
doivent .être obligatoirement portés devant la commission paritaire 
régionale, chargée de concilier les parties intéressées. 


Art. 1406. — La commission paritaire régionale pour le règlement 
des conflits individuels est composée de trois notaires et de trois 


- salariés avec autant de membres suppléants pour chaque catégorie. 


Les membres de la commiss:on sont désignés: les notaires par le 
conseil régional des notaires, les salariés par le ou les organismes 
syndicaux sur la base de la représentation proportionnelle, la répar- 
tition des sièges s’eflectuant d'après le résultat des plus récentes 
élections au comité mixte régional suivant les mêmes principes que 
pour celle dont il est question à l'article 93. 








La durée de leurs fonctions est de trois années, le renouvellement 
devant se faire dans la quinzaine qui suit le renouvellement des 
comités mixtes rég'onaux. 

La commission nomme, au début de chaque année, un président et 
un secrétaire pris alternativement parmi les notaires et parmi les 
représentants du personnel. 

Lorsqu'un conflit intéresse l'étude d’un des membres titulaires, 
celui-ci sera remplacé par l’un des suppléants. 

Si l’un des membres titulaires ne peut assister à la réunion, il 
fait appel à un membre suppléant choisi par lui, afin qu'il y ait 
toujours six rnembres présents. 

En cas d'absence du président ou du secrétaire, la comm'ssion 
désigne l’un de ses membres pour le remplacer. 


Art. 1407. — La commission paritaire a son siège au conseil régio- 
nal des notaires et ses audiences se tiennent dans les locaux de cet 
organisme. Elle se réunit aussi souvent qu'il y a lieu à la diligence 
du président ou du secrélaire. 

Ebe doit en toute hynothèse tenter d'assurer dans nn délai maxi- 
mum d’un mois du jour où elle est saisie la conciliation des parties 
pour les conflits portés devant elle. 

Œle est sa'sie au moyen d'une requête de la partie intéressée 
signée de celle<i, établie en six exemplaires contenant les motifs 
de la plainte et les conclusions y faisant suite adressée au secrétaire 
de la commission. + 

Toute la procédure devant la commission par'taire régionale est 
confiée au secrélaire. 

Cette procédure comprend: 

L'introduction de la demande dont il est parlé ci-dessus; 

La notification qui en est faite dans les cinq jours au défendeur; 

La remise du mémoire et des conclusions dûment s'gnés du défen- 
deur, laquelle doit être effectuée dans les huit jours, faute de quoi 
il sera passé oulre et procédé en l’absence de mémoire ; 

La notification de ce dernicr mémoire au demandeur, dans les 
cinq jours également. 


Art. 408. — La commission convoque devant elle les notaires et 
les salar:és qui doivent obligatoirement déférer à celle convocation 
soit en personne, soit par mandataire muni d'un pouvoir, 

La convocation est faite par leltre recommandée avec acoisé de 
réception. 

Après les avoir entendus séparément et, s’il y a lieu, contradic- 
toirement, comme aussi tous les défenseurs et tous témoins, elle 
doit chercher à les concilier. 

En cas de conciKNation, il est dressé, séance tenante, procès-verbal 
de celte conciliation qui sera signée par tous les membres de la 
commission el par les deux parties ou leur mandataire. 

A défaut de conciliation ou en cas de non comparulion de l’une 
des parties, la commission, à la majorité des voix, et au plus tard 
dans un délai de huitaine, émet un avis motivé. 

Les engagemenis résultant du procès-verbal de conciliation ont le 
caractère de transaclion défin:tive et obligatoire pour ‘“s deux par- 
ties. Ces engagements doivent être exécutés imm‘diate:.sent faute 
de quoi, et même en l'absence de précisions à ce sujet, les intérêts 
au taux légal courront immédiatement sur le montant des sommes 
exigibles. 

Art. 109. — A défaut de conciliation devant la comm'ssion, le litige 
est soumis au conseil paritaire national de conciliation ci-après créé. 


| f) Du conseäd paritaire national de conciliation. 


Art. 1410. — I] existe pour la conciliation en dern'er ressort des 
conflits individuels de travail un conseil paritaire national de conci- 
liation. 

Son siège est à Paris, 31, rue du Général-Foy, dans les locaux du 
conseil supérieur du notariat, 

Il est composé de trois notaires désignés par le conseil eupérieur 
du notariat et trois salariés désignés par le ou les organismes syn- 
dicaux représentatifs sur le plan national, sur la base de la repré- 
sentation proportionnelle, compte tenu des plus rérentes élections 
au comité mixte du conseil supérièéur du notariat, la répartition des 
sièges s’eflectuant suivant les mêmes principes que pour celle dont 
il! est question à l'artic'e 95. 

Il est pourvu dans les mêmes condilions à la désignation d'autant 
de membres suppléants. 

La durée des fonctions des membres du consei! paritaire national 
est de trois ans, le renouvellement devant se faire tous les troie 
ans dans la quinzaine suivant le renouvellement du comité mixte 
du conseil supérieur du notariat. 

Les parlies pourront choisir comme arbilre :es membres de ce 
conseil national, 

Le fonctionnement du conseil parilaire nalional est le même que 
celui des commissions paritaires régionaies. 

Art. 1411. — Le conseil paritaire nalional est saisi valab'ement par 
la transmission au secrétariat du dossier de l'affaire et ce dans les 
cinq jours du procès-verbal de la commission régiona'e. 

Si le président, sur l’avis du secrétaire, le juge utile, il pourra être 
procédé à un comp:ément d’enquêle. De même, Je conseil paritaire 
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national pourra recueillir tous témoignages écrits ou oraux complé- 
mentaires que bon. lui semb:era. 

La procédure est rég'ée comme devant les commissions paritaires 
régionales. 

Le conseil paritaire national devra tenter de concilier les parties 
dans le mois de la réception du dossier. : 

Chaque partie peut se faire représenter par tout mandataire por- 
teu: d'un pouvoir et se faire assister par tous défenseurs de son 
choix. 

Art. 412. — Les engagements résultant du procès-verbal de conci- 
liation ont le caractère de transactions définitives et obligatoires 
pour les deux parties. : 

Ils doivent être exécutés immédiatement faute de quai. même en 
l'absence de précisions à ce sujet, les intérêts courront de droit au 
taux légal, sans aucun délai, sur le montant total des sommes exi- 
gibles, 


£) Sur les frais de fonctionnement des organismes de conciliation 
en vue du règlement de conflits individuels. 


Art. 113 — Les frais de fonctionnement des commissions pari- 
taires régionales et du conseil parilaire national et ceux d’arbitrage 
par des membres de ce conseil seront à la charge des conseils régio- 
naux des notaires ou du conseil supérieur du notariat, ces organis- 
mes devant, de façon permanente, assurer Jes frais de fonctionne- 
ment desdiles commissions et les frais de déplacement et de séjour 
des membres de ces commissions et des témoins qu'elies auraient 
décidé. de citer à l'exclusion. de tous autres. 

Art. 113. — La présente convention coliective nationale prend effet 
du premier mai mil neuf cent cinquantle-cinq. 

Fait à Paris, au ministère du travail, 1, place Fontenoy. 


Le 4% mai 1955. 
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INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 15 mai 1956. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Prestation de serment, devant l'Assemblée nationale, par les 
membres de la Haute Cour de justice instiluée par le titre VH de 
la Constitution. 

2. — Dans les salles voisines de la salle des séances: 

a) Scrutin pour l'élection de sept jurés titulaires de la Hauta 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 19%4. 
modifiée ; p 

b) Scrutin pour l'élection de sept jurés suppléants de la Hauts 
ES justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 19%: 
modifiée. 


3. — Suite de la vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) : 
Département de la Guadeloupe. (Rapport de M.-Mondon [Ray- 
mond) [Moselle] publié à la suite du compile rendu in, extenso 
de la Séance du 17 mai 1%56). 


4. — Fixation de l'ordre du jour. 
5. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


L — M. Pinvidic demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques s'il se propose, en remplacement des comptes E. F, 
AC. supprimés, d'accorder une prime de compensation aux expor- 
tateurs ‘ét qui pourrait cônsisler en autorisations d’importations 
jugées indispensables. {2 appel.) * ** k 


II, — M. Maurice Nicolas demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées comment il concilie son communiqué 
du 13 avril 1956 relatif à la protestation faite par le. commissaire 
du Gouvernement du tribunal des forces armées au cours. dé l’au- 
dience du 12 avril 1956 contre la divulgation de propos tenus a 
huis clos avec le. principe de la séparation des pouvoirs. (2° appel } 


I, — M. Denvers expose à M. le ministre des affaires. économl- 
ques et financières que l'article 207 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation prévoit la possibilité, pour l'Etat, d'attribuer des boniti- 
cations d'intérêt aux organismes d'habitations à loyer modéré et 
de crédit immobilier, pour les emprunts contraëtés ou émis par eux 
en vue de la réalisation des opérations énoncéeS à l’article 153 du 
mémé code. 11 lui demande de lui confirmer que ces bonifications 
peuvent s'appliquer à tous les emprunts susceptibles d'être obtenus 

ar les organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immo- 

ilier, y compris ceux que consent la Caisse des dépôts et consi- 

gnations dans le cadre de ses placements directs et à la seule 
exceplion des avances à taux réduit, accordées par l'Elat en exécu- 
tion des lois de finances. 


IV. — Quëstion de M. Plaisance à M. le secrétaire d'Elat à la 
reconstruction et au logement (n° 810 du #5 mars 196). (La prési- 
dencé à été informée du retrait de cette quèstlion par son auteur.) 


V. — M. Maurice Nicolas demande à M. le ministre de l'intérieur 
comment certains services placés sous son auto”ité concilient les 
dispositions législatives garanuissant l’inviolabilité du secret des com- 


” munications: téléphoniques .et la pratique de l'écoute téléphonique. 


Quelles sanctions compte-t-il prendre contre les fonctionnaires se 
livrant à cette activité illégale au cas où il lui serait possible d'en 
avoir connaissance. 


VI. — Mme Rose Guérin. demande à M. le ministre de l'intérieur 
s’il envisage, dans un proche avenir, de rapporter la cirewlaire is- 
térielle neo 193 du 22 mai 1951 enjoignant aux préfets d'annuler les 
délibérations des assemblées départementales et locales ‘accordant 
des subventions aux organisations de la fédération nationale des 
déportés, internés, résistants et patriotes. d 


VII. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la défense hatio- 
nalé ‘et des forces armées que le rappel des classes 1952 et 1933 
fra un certain nombre d'étudiants d’une façon particulièrement 
périlleuse pour leurs études: il s'agit de ceux qui ont un examen 
ou concours à passer dans les deux mois à venir, et dont paabooup 
sont déjà retardés dans leurs études pour avoir accompli leur 
service militaire. Pour ces jeunes gens, le rappel immédiat arrète 
brutalement la préparation des examens ef concours, sans qu'ils 
sachent quand ils auront la possibilité de se présenter; des 
peuvent ètre ainsi imterrompues, voire brisées. Il lui demande s’il 
rendre, non pas une mesure générale de sursis s tible 
de déclencher de subites vocations, mais des mesures pour l'exa- 
men très attentif de cas particuliers dignes d'attention: agrégatifs 
et autres étudiants parant des concours, pour qui le ra 
pourrait, sans préjud national, être retardé des deux ou 


mois nécessaires à la poursuite normale de leurs études et la pré- 
paration de leur concours, Lee Ag 
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VIII. — M. Pierre Montel demande à M. le ministre des affaires 
économiques et financières quelles sont maintenant les raisons du 
retard apporté à l'application du protocole relatif à la coordination 
des dispositions à la convention nationale de retraites et de pre- 
voyance des cadres du 14 mars 1947 et de celles du régime de 

nsion vieillesse résullant du statut national du personnel de: 
ndustries électriques et gazières, signé le :1° décembre 4953 par 
Elect'icité et Gaz de France et l’association générale des institutions 
de retaites des cadres (A. G. I. R. G.); protocole réglant la situation 
des retrailés des cadres ayant, au cours de leur carrière, appartenu 
à l'industrie privée et aux sociétés de gaz et d'électricité nation4- 
lisées. En eflet, cette question a déjà été posée à M. le ministre 
du travail qui a fait, le 30 juin 1955, la réponse suivante: « Le 
secrétaire d'Etat au budget ayant formulé certaines objections à 
l'égard du protocole d'accord entre le régime de retraite des cadres 
et celui du personnel stalulaire d’Electricité et Gaz de France, 
celles-ci ont élé portées à la connaissance du ministre de l’industris 
et du commerce, le sec’élariat d’Elat au budget est actuellement 
saisi de la réponse de ce dernier département ». 


IX. — M. Vasser expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que des jeunes gens âgés de vingt-cinq ans 
à trente ans sont rappelés en lant que disponibles en raison de 
<e qu'ils ont hénélicié aus le paseé de sursis d’études et restent 
rattachés, durant la période de disponibilité, à leur casse d’incor- 
porätion, Il souligne que nombre d’entre eux sont mariés et pères 
de famil:e, qu'ils ont eu souvent à faire face à des frais d’instal- 
lation dont ils sont enco’e débiteurs et que leur départ prend alors, 
tant au point de vue familial que matériel, un caractère catasiro- 
PR 1 lui demande s'il ne juge pas plus équitable d’appe'er 

Jeur p'ace les jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans et plus qui 
n'ont pas encore accompli leur service militaire par'e qu'iss béné- 
ficient d’un sursis, ces derniers n'élant pas, dans leur grande 
majorité, chargés de famille. 

X. — M, Louvel demande à M. le ministre de l'intérieur 4'ele6 
mesures il a prises et comple prendre pour empêcher Je aévelop- 
poment. sur le territoire métropolitain, de propagandes défailistes 
directement inspirées par Ja rébellion agérienne. 





Liste des projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 
le vendredi 18 mai 1966. 


Ne 1022, — Proposition de loi de M. Mignot tendant à modifier le 
décret du 30 avril 1955 portant rélorme des taxes sur le 
chiftre d'affaires (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


Ne 1679 — Proposition de loi de M. Coirre tendant à Jimiter les 
dispositions de l’articie 30 de la loi du 14 avril 192 portant 
certaines interdiclions en matière de commandes de fravaux 
ju Fee publics (renvoyée à la commission de la 
us à 


Ne 1707. — Proposition de loi de M. Vigier relative aux avance- 
ments des fonctionnaires résislants ayant bénéficié des dis- 
sitions de la loi du 26 seplembre 1951 modifiée (renvoyée 

la commission de l'intérieur), 


Ne 172%. — Proposition de résolution de M. Georges Bonnet tendant 
à inviter le Gouvernement à  arcorder des avances en 
nalure aux agriculteurs éinistrés (renvoyée à la commission 
üe l’agricu:lure), 


Ne 1760, — Proposition de loi de M. Bénard (Oise) lendant à modi- 
fer le mode de calcul des cotisations de sécurité sociale 
payées par les slagiaires agricoles et des indemnités aux- 
queles is ont droit lorsqu'ils sont victimes d'accidents. du 
travail ou de maladies professionneles (renvoyée à la com- 
inission de Fagricullure). 


Ne 1762, — Proposition de résolution de M. Ténault tendant à 
hiviter le Gouvernement à revaloriser les rentes d'accidents 
du travail en fonction de l'augmentation du coût de la vie 
(renvoyée à la commission du travail), 


Ne 1799 (1). — Projet de loi portant approbation du contrat de 
bail signé le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement de la 
République a que et l'Organisation du traité de l’Allan- 
lique-Nord, reialif au terrain situé à Paris (16°), entre Je 
bou'evard Lannes, l'avenue de Pologne et l'avenue du 
Maréchal-Fayolle, acquis par j’Etat suivant acle administratif 
L. rt août 1954 (renvoyé à la commission des affaires él'an- 
gères). 


Ne 1801. — Rapport fait aw couxs de la 2e législature, au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi relative 
à l'attribution aux Alsaciens et Lorrains incorporés dé force 
dans les formations allemandes de la « Luftschulzpolizei » 
d'une indemnité de retour (renvoyé à la commission des 
pensions). 


Ne 1814. — Projet de loi tendant à modifier les arlicles 7 et 9 de 
la loi du 3 avril 1955 (renvoyé à la commission des pensions). 


Ne 1852. — Projet de loi portant ratification du décret du 14 mai 1956 
modifiant le décret du 12 avril 1956 portant suspension pro- 
visoire des droits de douane d'importation applicables aux ani- 
maux de l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans 
la limite des conlingents tarifaires (renvoyé à Ja commission 
des affaires économiques), 





{1) Tirage restreint, 





Ne 185%, — Projet de loi portant ratification du décret du 14 mai 1956 
portant suspension des droils de douane d'importation appli- 
cables aux pommes de terre de primeur (renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques). 

Ne 1863 — Rapport d'information de M. Francois-Bénard, au nom 
de la sous-commission d'étude de la parafiscalité, sur :es taxes 
paratiscales figurant à l’état P annexé au projet de loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 
1956 (application de l’artirle 24 de }a loi du 31 décemb'e 1953, 
modifié par l'artice 26 de la loi du 27 mai 195). 





Haute Cour de justice. 
(Institute par l'ordonnance du 18 novembre 1914 modifiée ) 





Dans sa séance du jeudi 17 mai 1956, l’Assemblée nalionale a élu! 
Vice-président titulaire: M. Marcel Plaisant, 
Vice-présidents suppléants: MM. Pierre Garet et Ienry Torrès 





Commission des affaires étrangères. 





2e séance du mercredi 16 mai 1956. 

Présents. —MM. Devinat, Gavrard, July, Laniel (Joseph), Marin 
(Fernand), Mayer (Daniel), Mutter (André), Pourtaiet, Rieu, Schu- 
ann (Maurice) (Nord), Mme Vaillant-Coulurier. 

Ercusés. — MM. Jules Moch, Pleven, Robert Schuman, Barrachin, 
Ge Moustlier. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents. — MM. Abelin, Baudry d’Asson (de), Bonnet (Chrislian) 
(Morbihan), Castera, Catoire, Chatenay, David (Jean-Paul) (Seine- 
et-Oise), Denis (Alphonse), Georges (Maurice), Goussu, Grandin, 
Jarrosson, Juge, Julian (Gaston), Lainé (Raymond) (Cher), Larue 
(Tony) (Seine-Maritime), Leroy, Orvoen, Fietle, Ramonet, Rolland, 
Schumann (Maurice) (Nord), Tamarelle, Vals ;Francis). 

Ercusé. — M. Thoral. 


Suppléants. — MM. Barthélémy (de Mme Estachy), Girardot (de 
M. Chêne), Lenormand (de M. Cordillot', Mariat (de M. Pirol;. 





Commission de l'intérieur, 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 

Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Ballanger (Rober!l), Bégouin 
(André) (Charente-Maritime), Bricout, Cartier (Gilbert) (Seine-et- 
Oise), Féron, Gagnaire, Gayrard, MHovnanian, Isorni, Le Floch, 
Lenormand (André) (Calvados', Levindrey, Mariat (René), Mérigonde, 
Montalat, Quinson, Seitlinger, Vignard, Vitter (Pierre). 

Excusés. — MM. Roclore, Provo, Chauvet, 

Suppléant. — M. Engel (de M. Cayeux). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 

Présenis. — MM. Binot, Bissol, Bonnet (Christian) (Morbihan), 
Cadic, Cermolacce, Defrance, Denvers, Dupuy (Marc), Febvay, Gabo- 
rit, Gavini, Gravoille, Henneguelle, Mao (Hervé), Merle, Michaud 
(Louis), Monteil (André), Mora, Parmentier, Paul (Gabriel), Ray- 
mond-Laurent, Rousseau. 

Ercusés — MM. Bellencourt, Guitlon, Liquard. 

Suppléant. — M. Ramel (de M. Crouan). 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 
Séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents. — MM. Barel (Virgile), Barthélemy, Cadic, Chatenay, 
Demusois, Dufour, Garat (Joseph), Jégorel, Leclercq, Liante, Parrot, 
Pianta, Mme Prin, MM. Priou, Ranoux, Schaff. 

Ercusés. — MM. Auban, Regaudie, Albert Schmitt, Ritter, Eugène 
Montel, Moynet, Marcel Noël, Noltebart, Dumortier. 








Commission des pensions. 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 
Présents. — MM. Angibault, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Carinier, Délabre, Dufour, Mme Gabriel-Péri, Garat (Joseph), Garnier, 
Masse, Ranoux, Sagnol, Ségelle, Thiriet, Vignard, 
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Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règiement et ées pétitions. 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bone, Rouxom, Bruyneel, 
Coste-Floret (Paul), David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), bejean, Dela- 
chenal, Dia (Mamadou), Juliard (Georges), Juvenal, Mme Lefebvre 
(Francine), MM. Lussy (Charles\, Maznez (Pierre-Fernand), Mignot, 
Moisan, Moro-Giafferri (de). Paulin, Révillon (Tony), Tirolien, Tré- 
molet de Villers, Vaugelade, Verdier. 

Ercusés. — MM. Darrachin, Jacques Fourcade. 


Suppléants. — MM. Michaud (de M. Bacon), Ranoux (de M. Billat), 
Bartolini {de M. Bourbon), Mme Grappe (de M. DBemusois), MM. Les- 
piau (de M. Jacques Duclos), Le Floch (de M. Durroux), Cupler (de 
M. Gaillard), Souquès (de M. Giacobhi), Mme Prin (de M. Juge), 
MM. Marius Cartier (de M. Kriegel-Valrimont), Marcel Thibaud (de 
M. André Mercier), Bonte (de M. Perche), Lareppe (de M. Péron), 
Diat (de M. Ramelte), Engel (de M. Raymond-Laurent), Mérigonde 
(de M. Tsiranana). 





Commission chargée d’enquêter sur les opérations électorales 
du département de l'Aube (4 siège). 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents. — MM. Boulaux, Garet (Pierre), Guillon (Antoine) (Ven- 
déc), Tharnier, Thibaud (Marcel) (Loire), 


Excusés. — MM. Savard, Vailin. 





Convocations de commissions. 


——————— 


La commission des aflaires économiques se réunira le vendredi 
48 mai 1956, à dix heures (local de la commission ne 263) : 

Rapport de M. Jarrosson sur la proposition de loi (ne 899) de 
M. Pierre-Olivier Lapie tendant à interpréter les lois des 24 mai 1951 
et 21 juillet 4952 sur les accords franco-tchécoslovaque, franco-polo- 
nais, franco-hongrois et franco-yougosiave. . 

La séance de la commission de l’agriculture, suspendue le jeudi 
47 mai 1956, sera reprise le vendredi 18 mai 1956, à neuf heures 
irente (même iocal, même erdre du jour). 





Réunions de Commissions du vendredi 15 mai 1956. 





Conférence des présidents, à onze houres quinze. — Local: cabinet 
de M. le président. 


Commission des aflaires économiques, à dix heures. — Local n° 263. 
Commission de l'agriculture, à neuf heures trente, — Local ne 232. 
5 “<u des immunités parlementaires, à dix heures. — Local 
ne 255. 
Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 239. 


Commission du travail et de la sécurilé sociale, à neuf heures qua- 
rante-cinq. — Local n° 264. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 24 maï 1956. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande formulée par la commission de la 
production industrielle tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer 
une mission d'information à la cinquième conférence mondiale de 
l'énergie qui se tiendra à Vienne du 17 au 23 juin 1956 en vue 
d'étudier les problèmes posés par l'évolution de l'économie éner- 
gétique. 

2. — Examen d'une demande formule par la commission des 
boissons, tendant à obtenir l'autorisation d'envoyer une mission 
d’information en Aliemagne fédérale, pour participer au quatrième 
congrès internalional des jus de fruits, qui se tiendra du 28 mai 
au 6 juin 1956 à Slutigart. 

3. — Discussion éu projet de loi, abrogeant l’article % de Ja ioi 
du 5 juin 1875 sur le réghne des prisons, (Nes 375 et 458, session de 
1955-1956. — M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale.) 


4. — Discussion du projet de loi abrogeant la loi du 235 décembre 
1880 sur la répression des crimes commis dans l'intéricur des pri- 
Suns. (Nos 412 et 459, session de 1955-1956. — M. Gaston Chariel, 
rapporleur de la comunission de la justice et de Kgislation civie, 
criminelle el commerciale.) 





5. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant amnistie de . faits commis au cours et à l’occasion de 
conflits collectifs du travail et de manifestations sur la voie gubii- 
que. (Nos 4920 et 460, session de 1955-1956. — M. Schwartz, rappor- 
teur de la commission de la justice et de Kgisiation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 


6. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, len- 
dant à cer un comité interprolessionnel des vins des Côtes de 
Provence. (Nes 387 et 463, session de 1955-1956. — M. Péridier, rap- 
porteur de la commission des boissons.) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par f’Assemb'e nationale dans sa 
deuxième lecture, complétant l’article 103 du titre Ier Qu livre 1V 
du code du travail, (Nos 599, année 1955, 69, 129; 389 et 457, ses- 
sion de 1955-1956. — M. Menu, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

8. — Discussion du projet de loi, adopté r l’Assemblée nalio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant institution d’un fonds 
national de solidarité. (Ne 413, session de 1955-1956. — Mme Mar- 
celle Devaud, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale; et ne session de 1955-1956, avis de la com- 
mission des finances. — M. Armengaud, rapporteur; et ne , ses- 
sion de 1955-1956, avis de la comuanission des aflaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. — M. Sempé, rap- 
porteur; et no , session de 1955-1956, avis de la commission de la 
production industrielle.) 





Moëification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUP£ SOCIALISTE 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres au lieu de 2.) 


Ajouter le nom de M. Paul Béchard. 





Nomination d'un membre titulaire 
de la commission des affaires économiques. 


Dans sa séance du jeudi 17 mai 1956, le Conseil de la République 
a nomme M. François Valentin, membre lilulaire de la commis- 
sion des affaires économiques, cn remplacement de M. Raincourt, 
démissionnaire. 





Nomination d'un membre d’un organisme extrapariementaire. 





Dans sa séance du jeudi 17 mai 1956, le Conseil de la Répubiique 
a nommé M. Jozeau-Marigné, smenvbre du conseil d'administration 
de la caisse autonome de la reconstruction, en remplacement de 
M. Chochoy. 





Commission des boissons. 


Séance du jeudi 11 mai 1956. 


Présents. — MM. Breties, Etienne Gay, Metton, Monsarrat, Marc 
Pauzet, Péridier, Sauvêtre, Sempé, Verneuil. 
Suppléants. — MM. David, Enjalbert, Perdereau. 


Exrcusés. — MM. Jean Bène, Georges Bernard, Henri Cordier, Jean 
Doussot, Hæflel, Henri Maupail, Jules Pinsard, Thibon, Voyant, 





Commission de la défense nationale. 


Séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents. — MM. Robert Aubé, le 1 Béfhouart, Borgeaud, 
Marcei Boulangé, Julien Brunhes, Geoffroy, de Lachomette, Le Gros, 
Longchambon, de Maupeou, de Montullé, Parisot, Piales, Edg 
Pisani, Ramampy, Jean-Louis Rolland, Rotinat, Marcel Rripied 

Suppléants. — MM. Clerc, Jézéqueil. 

Ezcusé. — M. Michelet. 
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Commission des finan2cs. 





4 séance du jeudi 11 mai 1956. 


Présents. — MM. Alrc, Armengand, Berthoin, Bousch, Boutemy, 
Chapalain, Coudé du Foresto, Courrière, Longuet, de Montalembert, 
Peltene, Primet, Roubert. 


Excusés. — MM. Masteau, Rogicr. 
Suppléants, — MM. Monichon, Raybaud, Rochereau. 























18 Mai 196 


JOURNAL OFFICIEL DK LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4601 








de séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents. -- MM. Alric, Armengaud, Berthoin, Bousch, Chapalain, 
Courrière, Lamarque, Litaise, de Montalernbert, Pauly, Pellenc, 
Primet, Roubert. 

Excusé. — M. Masteau. 


Suppléants. — MM. Brousse, Riybaud. 


— 





Commission de l’intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 





Séance du jeudi 17 mai 1956, 
Présents. — M. Delrieu, Mme Renée Dervaux, MM. Deutschmann, 
Enjalbert, Lodéon, Marcel Rupied, Schwartz, Soldani. 


Excusés. — MM. Raymond Bonnefous. André Cornu, Mme Marcelle 
Devaud, MM. Robert Gravier, Le Basser, de Rocca-Serra, Zuss)}. 


Suppléant. — M, de Mendille. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 17 mai 1956, 


Présents. — MM. Billiemaz, Bousch, René Caillaud, Nestor Calemae, 
Ileuri Cornat, ise, Pescours-Desacres, Droussent, Laurent-Thou- 
verey, Lebreton, Piales, Raymond Pinchard, de Vilioutreys. 

freusés — MM. Coudé du Foresto, Longchambon, Mont, Tharra- 
din, Vanrulien. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents. — MM. Louis André, Boutonnat, René Caillaud, Canivez, 
Driant, Jozeau-Marigné, Mistral, Perdereau, Perrot-Migeon, Edgard 
Pisani, Plazanet, Mile Rapuzzi, Mme Jacqueline Thome-Paltenôtre. 


Excusés. — MM. Paumelle, Voyant. 
Suppléant. — M. Deguise. 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du jeudi 17 mai 19%. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Marcel Boulangé, Mmes 
Marcelle Devaud, Girault, MM. Menu, Reynouard, François Auin, 
Seguin, Tharradin. 

Suppléants. — Mme Cardot, M. Péridier. 

Ercusés. — MM, Beaujannot, Dassaud, Gravier, Méric, Minvielle, 
Montpied. 

Assistait en outre à la réunion. — M. Sempé, au titre de la com- 
mission des affures économiques 


a ———— 


Commission de coordination permanente de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 
Présents. — MM. Biliemaz, Longchambon, de Maupeou, Piales, 
Portmann. 
Exeusés. — MM. Bertaud, Coudé du Foresto, 
Suppléant. — M. Jean Fournier. 





Convocations de commissions. 





La commission de l’agriculture se réunira le mercredi 23 mai 
4956, à quinze heures (local ne 214, salle Jules-Méline) : 


L — Examen du project de loi (n° 4%2, session 1955-1956) modifiant 
divers articles du code rural. — Désignation d'un rapporteur. 


IL — Désignation de rapporteurs pour: 
La proposition de résolution (n° 433, session 1955-1956) de M. de 


Bardon tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de toi relatif à l'équipement des régions montagneuses; 








Le projet de loi (ne 4%6, session 1955-1956), adopté par l’Assem- 
blée nationale, tendant à instituer une prime exceplionnelle en 
faveur des producteurs de blé de la récolte 1956; 

Le projet de loi (ne 447, session 1953-1956), adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif au marché de l'orge et du seig'e. 


HIT. — Echange de vues sur l'inscription à l’ordre du jour de la 
proposition de loi (n° 358, année 1%55), adoplée par l'Assemblée 
nationa!e, reiative à la formation pro‘essionnelle el à la vulgari- 
sation agrico:es. 


La commission des finances se réunira le mercredi 23 mai 1956, à 
dix heures (local de la commission) : 

Avis sur le projet de loi (n° 443, session 1955-1956), adopté par 
l’Assembiée nationale, après déclaration d'urgence, portant insti- 
tution d’un fonds national de so:idarité, 

Examen de l'articie 4er. 

Rapporteur pour avis: M. Armengaud, 


La commission de la marine et des pêches se réunira le mercredi 
23 mai 1956, à dix heures trente (local ne 215): 

Audition de M. Anduze-Faris, direcleur général de la Compagnie 
des messageries maritimes. 

Questions diverses, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 24 mai 1956. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion d'urgence de Ja proposition de résolution présen- 
tée par M. Cazelles au nom de Ja commission de l'agriculture, de 
l'éievage, des chasses, des pêches et des forèls. tendant à inviter 
l’Assemblée de l'Union française à désigner une mission d informa- 
lion en Afrique occidentale trançaise et en Afrique équatoriate tran- 
çaise en vue d'étudier dans quelles condilions peut étre réalisé l’en- 
cadrement du paysannat prévu dans la proposilion ne f16, session 
1 is (Nos 253 et 265, session 1%35-{%w, M. Cazelles, rappor- 
eur 


2. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des minisires, sur le projet de décret, présenté 
ar M. le minisire de la France d'outre-mer, auicrisant la fabuica- 
ion dé pièces divisionnaires pour je territoire de l'Afrique occiden- 
tale française. (Nos M9 el 253, session 1955-1956, M. Marcel Léger, 
rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis. transmise par M. le prési- 
dent du conseil: des mminisires, sur le projet de décret présenté pa: 
M. le ministre de la France d'outre-mer concernant l'émission au 
Togo de jelons métailiques. (Nes 210 el 259, session 1955-1956, M. Mar- 
ce: Léger, rapporieur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Dède, Bouda, Cazrlles, 
Ya Doumbia, Mazoumé, Bégat el Deroux, lendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une caisse de stabilisation pour gargniir la pro- 
duction du karité en Afrique occidentale française, (Nes 155 et 2%, 
session 1955-1956, M. Dède, rapporteur, et no 261, session 19535-19356 
avis de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêcaes el des furèts, M. Bouda, rapporteur.) à 


5. — Suite de la discussion de la proposition de M. Revt et des 
membres du groupe du centre républicain d'action paysanne et 
sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prendre lou'es les 
mesures nécessaires à l’organisation d'un plan de fournitsre des 
denrées alimentaires excédentaires de la métropole aux ‘'erritnires et 
départements d'outre-mer sousalimentés., (Nos 31 et 192, session 
1955-1956, M. Troisgros, rapporteur: neo 229, session 1955-1956, avis de 
la commission de l'agriculture, de l'élevage. des chasses. des pêrhes 
et des forêts, M. Reyt, rapporteur, et ne 260, session 4955-1956, avis 
de la commission des affaires sociales, M. Sicé, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions et rapporis mis en distribution 
le 17 mai 1256, 





Erratum au Journal officiel du 17 mai 1956: ne 23%, proposition 
de M. de Gouyon, a's de Bizerte, au lieu de: « (renvevée à la 
coramissien de la défense de l’Union française) », lire, « (renvoyée 
à la commission des relations extérieures) ». 
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Vérifitations de pouvoirs. 





Dans sa séance du jeudi 17 mai 1956, l’Acsemtlée de l'Union 
française a validé les pates de MM. Giovoni et Maurice Frédet, 
conseillers de l’Union francaise, élus par l’Assemblée nationale, en 
remplacement de MM. Carroue et Roclore. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du jeudi 17 mai 1956, l’Assemblée de l'Union 
{'ançaise a nommé: 

M. Lakhdari, membre de la commission de la défense de l’Union 
française, en remplacement de M. Courtois. 

M. Lakhdari, membre de la rommission de la législation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales, en remplace- 
ment de M. Chekkal Daho, 





Agriculture, élevage, chasses, pêches et forêts. 





Séance du jeudi 17 mai 1956. 


Présents: MM. Bouda (François), Cazelles, Delmas, Guiter (Jean), 
Menguy, Monnet, Randretsa, Keyt, Sarraut (Omer), Viniger. Sup- 
pléants: M.Cazelles de M. Be;abed, M. Delmas de M. Charles, M. Dède 
de M. Marche, M. Jean Guiter de M. Lhuillier, M. Randretsa de 
M. Alfred Bour, M. Reyt de M. Roulleaux-Dugage. 


Ercusé: M. Berthé, 


_Assistait er outre à la séance, M, Scé. rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales. 





Information. 


Séance du jeudi 17 mai 195. 


— Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis!, Junillon, Mme Malroux, 
MM. Menguy, Morel, Riond (Georges) Suppléants: M. Pierre-Louis 
Berthaud de M. Guy, M. Junillon de Mme Emilienne Moreau, M. Men- 
guy de Mme Crémieux. 





Convocation de comm'ssion. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d’ontre- 
mer se réunira le mardi 22 ruxi 126, à dix lesres trente (l2ca! 
ne 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 

I, — Election du président, 


IH. — Désignation de rapporteur pour la demande d'avis (n° 229, 
session 1953-1956) relative à la proposition de loi de M. Depreux, 
député, portant réforme de l'enseignement public. 

HI, — Compte rendu de la mission de Mme Malroux, désignée 
pous représenter l’Assemb'ée de l'Union française &ux cérémonies 
unéraires organisées par les-Dogans en mémoire du président! Marce 
Griaule. 


IV. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis de vacantCe de chaires, 





Par arrèté en date du 16 mai 1956. les chaires ci-dessous désignées 
de la faculté de médecine de l'université de Paris sont déclarées 
vacantes : 

Clinique ophtalmoïogique {dernier titulaire: M. Veller, retraité). 

Clinique physio-pathologique des problèmes alimentaires (dernier 
tilulaire: M. Richet, retraité). . 





Par arrêtés en date du 17 mai 19%: 

La chaire de mécanique rationnelle de la faculté des sciences de 
l'université de Montpellier (dernier titulaire: M. Turrière, retraité) 
est déclarée vacante 

Les. chaires de chimie médicate et chimie para ue de 
l'école nationale de médecine et de pharmacie de Dijon sont déclarées 
vacantes. 


Les chaires ci-dessous désignées de la faculté de médecine de 
l’université de Montpellier sont déclarées vacantes : 
D rai d’électro-radiologie (dernier titulaire: M. Lamarque, trans- 
éré) ; 

Chaire d'anatomie patho:ogique et médecine expérimentale (der- 
nier titulaire : M. Baumel, retraité) ; 

Chaire de physique médicale (dernier titulaire : M. Pech, relraité). 


La chaire de pathologie chirurgica:e de l’école nationale de méde- 
cine et de pharmacie de Rouen (dernier titulaire: M. Jouanneau, 
transféré) est déclarée vacante. 


+ 8 &- 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de con:ours pour le recrutement d’un rédacteur 
à t’hôpitai-hospice de Fréjus (Var). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur aura 
lieu les 18 et 19 juillet 4956 à l’hôpital-hospice de Fréjus (Var). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, 
de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
comptant au moins trois ans de services eflectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans un éla- 
blissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure, 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins el trente 
ans au plus au 1er janvier 1956. Toutelois, celle limite d'âge sera 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
et mililaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 29 juiliet 
1939. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 18 juin 
1956 sous pli recommandé au directeur de 1’hôüpilal-hosnice de Fréjus 
(Var). 

Pour tous renseignements complémeniaires (nature des épreuves, 
programme du concours), s'adresser au direcleur de cet établisse- 
ment, 





Paris — Imprimerie des Journaux 
Le Prélet, 


officiels. 31, 


Derecteur des Journaux oflicels, 
Jusn-Pauc MARTIN 


quai Vollaire 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





























Derniers Cours limites Cours extrèmes 
cours d ratiqué l < 
colés Paye. Devise. | Parité. "- : Ca ON CEN = Bourse 

ax de France 17 mai 1956. 
950 . | Etate-Unie ..... |! SUS.A.| 350.4)... .. ...... MR. 
352 90 | Canada ....... s. 1 8 Can. | .... …. se... 33 .. 352 90 
163 . Côte Fse Somalis | 100 FDjib.| 41680727! .... . ss ». 163 20 165 
2708 .. | Mexique ....... RS LOT. Loose ce  ocve co À 000 vo ses ve 

8396 .. | Allemagne occid. | 160 D Mk | 835333 |8271 8306 .. | 8306 .. 8395 
705 25 | Belgique ...... 100 F b. 700 60475 70525] 70525 705 20 

5074 50 | Danemark .....! 100c.d. | 506722 |502025 5105 25 | 507450 ...... 
085 25 | Gde-Bretagne ... | 1 liv. st. 980 07265 08735! 08645 085 40 

5609 |lItalie .......... 100 lire. 56 008 | 5550 6643! 56105 :..... 

4024 50 | Norvège ....... | 100c.n. | 4900... |486350 4097 .. | 4025 .. 402450 

0221 50 | Pays-Bas ...... 100 1. 021052 |914160 9279 80 | 9226 59 9224 50 

6770 .… | Suède .........| 100c 6. | 6765625 |6715.. 646 50 | 6774... 0773 50 

8030 50 | Suisse ......,...| 1001 s. | 800398 |71044.. 8064 .. | 8029 50 8029 

1256 25 | Autriche ..... | 100 sch. M6 15 |133605 1356 25 | 135625 ...... 

1006 .. | Égypte ........ { Liv. ég. | 1005.04 997 .. 1013 .. | 1005 50 ...... 

4210 .. | Portugal ....... 100 esc 121199 |1208925 122650 | 4210 .. ...... 

4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes 4861 11 |4824 50 4807 50 | 489750 .....… 
117 40 | Yougoslavie ..... | 100 din 116666 | 11570 117601 411740 . A 

Zone QE. A. isisivi conte gmséseiehe dose ensssnnesus.s O0 FC. F. 4... 200 

tone © PF. ésnrcvnue ner dre céti sapuiaedés sos rot piiee «+ 10FC.F.P...….. #50 

Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres........ 1000 





(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


LT 


ns 











18 Mai ‘1956 JOURNAL OFFICIEL DÉ LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 











ACTIF 
Eucaisse or PETETTIELLIITIETE TETE LLPEITEELELETT LILI LLLLIELLELELELLLELELLLELLLREELRLS torse. .. 
Disponibilités à vue à l'étranger.................sssssereenenenenssnens teens sennees 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)........ss.sssesssosnesssssenseneneesseuse 


Monnaies divisionnaires .............sssssosmsenemeenmensenemsenmneneneneeenennneeneenenenee 
Comptes courants LUEUR CEPPPEPEPECEC EEE CECECEEE CEE ECEECEE EEE LEE EEE EE RES SES EEE 


Bon du Trésor ee” : Engagement de l'Etat are au x #08 d'or de la Banque 


nationale de Belgique............... ERETIRRIENERREREERE TERRE SREEOEEEETST assé soncepsve 
Prêts sans intérêts à l'Etat iiirissrt LS Sal ts ci Esébh res r éire se once ee FN 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du % août 19:0 au 90 juifiet 1944 (3). … 
Avances provisoires à l'Etat (4}.....ssssssssses.seessenssesenmbebéenmememene ressens 
Avances spéciales à l'Elat (5)........... secs ententes emeten es nesseenenee Lotess . 
Portefeuille d'escompte : & l 
Effets estomplés sur In France... snsse 647.987.602.4:8 » 
Ettets pra ape sur l'étranger................ nee este nee se. F Re » 
Eflets garantis par l'office des céréales "Tr re TRÈS ET 17.062.188.153 » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen MRS...socscesocovoe 082. 163.659. 11 » 
Eft::ts nécecidisés RE en ee totem to ete on ee ce cu ne 0e 0 ESF 
Avances à 30 jours sur ellets publics...............sssossssssssrscsssonmenessenessssensesese 


Avances sur. titres...........soo.eosscoos sonne sosocosssonsnsseeseosscesesenessensessssesessene 


AVaANCeS QUr OP... son come os nos coso noce onseo nées 00500 6 00 0 000000000000 0e 


Hôtel et mobilier de la Banque.........,...s.sss.sesssesenssesseemesssssese Lasers Pi pif 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8).......................... Suédo so cmecs6es esse 
Eflets en cours de recouvrement.................ssssssseersssessenestrnssssssste TDR TETE 
Divers ses. DCE PTT LION TILL LI TOP PT ELEC PE TEST ERP ENET COECECETECCEECECEE esse 


TOR de ct iles ss sons cocon sos cs nmecse dose beeden cc brosse see oocescee 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation. .......se.sssss es" oonsoneseossosmssnenensesnssssssusse 


Comptes courants créliteurs : 


Compte courant du LA pe CARROSSERIE ge 44.386.152 » 
Comptes courants des accords de coopération économique ss. 102.862.864 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 
Ccoites 01 OITEMODIBS.........s con pocscope restes +000 0 pe : V0. 0 9.0 0 0 0 75.856.207.691 » 
Artres comptes courants et de dépôts de ne : dispositions et 
autres engagements à vue...... conssvee nono 0.0 ee cs. --73.014.622.354 » 
Capital de la Banque.:...:............oostoosssosssoosse SR lessons so eenses pole 


DORORCES On: DOMINER ML oo ose s sos Solos so os co. loscsecocosnoe secs sene ce 
Réserves mobilières légales du. RRLRLLLRLRELELELRELELELLELELLELLELRLRELLIEL LIT LLILELL 7 
Réserve immobilière PEN PELLE E TEL TTC IE LITE PP 


Divers LERRLLRLELEL ELLE LEL ELLE LELEL ELLE ELLE ELELELELELLELELEELELEETLIR IEEE LE LRLRETT EEE LI LILI LILT. 


DT Dites todo titobets niet reesensoshes cococonmonenabso css csesee 









































AU AU 

9 MAI 1956 3 MAI 1956 
301.201.302.,196 » 301.24.302,4% » 

162.310.600.000 » 162. 310,600 .000 
182.800.000.020 » 181.700.020.000 » 
17.792.713.98 » 18.051.823.388 » 
41.801.832.689 » 36.713.618.027 » 
3.849.114.743 » 3.849.114.743 
0.000.000 .000  » 50.000.000.000 » 
426.00.000.000 » 426.000.900.000 » 
153.000.000 000  » 1#3.000.000.000 » 
13.400.000.000 » 37.800.000.02 » 
1.9347.512.825.946 » 1.305.898. 126.112 » 
265.417.759.90 » 238.768.590.255 » 
18.969.712.000 » 15.258.288.000 » 
8.882.069.525 » 9.416.113.791 » 

» » 

1.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.75 » 112.980.759 » 
31.151.479.473 » 50.639.352.617 » 
49.728.907.923 » 49.601.442.954 » 
3.109.100.697.964 F 3.070.371.893.193 F 
2.881.105.11:.9855 » 2.872.020.192.500 » 
119.018.089.061 » 191.777.510.888 » 
182.500.900 » 182.500.000 » 
307.821.529 » 907.821.529 » 
22.15.72 » 22.105.75 » 
1:000:000 » 4.000.000 » 
78.161.063.769 » 63.957.729.526 » 
"3.1 109. 100.697.964 F 3.070.371.893.19 F 





(4) (Convention du 27 juin 1949). æ 

"@r ‘Loi du © juin 4857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois de: 17 novembre 1897, 
29 décembre 191, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 42 novembre 1938, décret du 

É 12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1947. 

Gi (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, #0 mai, 414 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 44 juin, 47 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 murs, 8 jullet, 30 septembre, 146 décembre 1943, 23 mars, #3 mai et 20 juillet 1944) 

ee 7" 29 septembre 41933 approuvée par le décret du fer ceptembre 4939, convention du 
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le-détret du 9 juin 1940, convention du 8 Fr 1944 approuvée par la loi du 415 juillet 1944, convention 

du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 

le décret du fer octobre 1947, convention du 2? ré 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). 
(Conven 11 juillet 1953 approuvée par la loi du {1 juillet 1953). 


tion du let 

(Loi du 45 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 
du 
"1 2 


(Loi du 17 mai 4894, décrets des 21 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857) 
(Lois des 9 juin 4887 et 17 novembre 4897) 
Loi du 17 mai 1834, décrets des 21 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1657) 





Certifié conforme aux écritures : 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ... 


Avances sur titres. 


Avances à 30 


JOUrS. ....sooosocseee 


Achat des effets ublics dont 
n'excède pas trois 
MR niet suemion des courses 


l'échéance 


3 0/0 
4 1/2 0/0 
8 0/0 
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ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Paris 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succtrsales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annences 








TIRAGES FINANCIERS 


EMPRUNT BRESIL'EN 5 O/0 1903 


PLAN «Bs 








Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 1956: page 4202, 6 colonne 
de chiffres, 31° ligne, au lieu de: « 18.990 », lire: « 17.990 ». 








AVIS DIVERS 





MOBIL OIL, FRANÇAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE S.589.768.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 46, RUE DE COURCELLES, PARJS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 3111, 


MM. les actionnaires de la Mobil Oil française sont convoqués au 
siège social de la société, 46, rue de Courcelles, à Paris (St), pour 
le jeudi 14 juin 1956: 

40 A quinze heures, en Assemblée générale ordinaire, à l'effet de 
délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

Lecture du rapport du conseil d'administration : 

Lecture des rapports des commissaires aux comptes; 

Approbation des comptes et du bilan de l'exercice 1955; affectation 
des bénéfices; quitus aux administrateurs ; 

Approbation des operations traitées avec des sociétés ayant des admi- 
nistrateurs communs ; 

Renouvellement du conseil d'administration; 

Re : — 4 de commissaires aux comptes et fixation de leur rému- 
nération. 


20 A quinze heures trente, en Assemblée généra!e extraordinaire, 
à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant: 
Lecture du + du conseil d'administration ; 
Augmentation du capital social par incorporation de réserves; 
Modifications aux arlicles 2 et 6 des statuts. 


Conformément à la loi, le texte imprimé des résolutions proposées 
à l'assemblée extraordinaire sera tenu à la disposition des action- 
naires pendant les quinze jours précédant ladite assemblée. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter aux assem- 
blées, les propriétaires d'actions au porteur doivent adresser, quinze 

urs avant la date fixée pour la réunion, au siège social à Paris, soit 
eurs titres, soit les récépissés en constatant le dépôt dans un éta- 
blissement de crédit notoirement connu ou chez un agent de change. 


Le conseil d'administration. 








SOCIETE GENERALE ELECTRIQUE de la SICILE 
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS 
Siice: A PALERME, via LIBERTA, 46 





mentation du capital 
de L, it. 42.000.000.8000 à L. it. 17.500.000.000 





En exécution des délibérations de l'assemblée générale des action- 
naires qui s’est tenue à Palerme, le 30 avril 19%%6, hormologuées 
conformément à la loi, le capital sera augmenté par l'émission de: 

a) 1.250,00 actions de L. it. 2.000 nominal, jouissance 4° jan- 
vier 1956, à attribuer gratuitement aux actionnaires actuels à raison 
d'une action nouvelle pour chaque groupe de cinq actions anciennes ; 

b) 1.250.000 actions de L. it. 2.000 nominal, jouissance 1 jan- 
vier 4956, à offrir en option au pair aux actionnaires actuels à raison 
d'une action nouvelle pour chaque groupe de cinq actions anciennes. 

Le dividende pour l'exercice 1955, soit L. it, 440 par action, sera 


payable lors de l'exercice du droit d'option. 
s opérations devront être effectuées’ en Italie du 21 mai au 


9 juin 1956 par l'entremise d’une banque aulorisée, en conformité * 


des dispositions de la loi italienne. 





= — 


TITRES PERDUS 


Perte de certificat nominatif d'actions Saint-Gobain, Chauny et 
y. 


No 105.763 (12 actions de 5.000 F). 
No 109.259 (8 actions de 5.000 F). 


appartenant à M. Marcel Mars, 11, rue de l'Odéon, Paris (6°). 








CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 





Par pétition en date du 31 mars 1956 adressée à la préfecture def 
Pyrénées-Orientales, le Bureau de recherches géologiques, péophy- 
siques et minières de la France métropolitaine (B. KR. G. M.), éta- 
blissement public à caractère industriel et commercial, dont le siège 
est à Paris (9%), 69, rue de la Victoire, sollicite à son profit l’octroi 
d'un permis exclusif de recherches pour tungstène, bismnth, cuivre, 
molybdène, zinc et métaux connexes portant sur environ 1.445 hec- 
tares de la commune de Prats-de-Molio. 


Les points A, B, C, D, E, F étant définis comme suit: 


A. — Signal du pic de Costabonne, cote 2464, point de triangulation 
I. G. N., coordonnées x = 600.604.32; y — 13.009.338. 

B. — Pie dit Puig Ca de Llops, cote 1765 sur carte E. M. 1/50000, 
sommet défini sur le terrain 

C. — Confluent du ruisseau de Greffouil et d’un autre ruisseau des- 
cendant du gr Ca de Llops, coordonnées Lambert sur carte E. M, 
1/30000, x = 606.080.00; y = 13.960.00. 

D. — Confluent du ruisseau de Greflouil et de la rivière le Tech, 
coordonnées sur carte E. M. 1/5000%, x = 607.360.00; y — 12.280,00, 

E, — Pic dé la Clape, cote 1652 sur carte E. M. au 1/50000, sommet 
défini sur le terrain. 

F. — Intersection de la ligne droite DE joignant le point D aa 
point E avec la ligne frontière franco-espagnole. 


Le périmèlre du permis est constitué par les lignes droites AP, 
RC, CD, DF et la ligne frontière FA. 


Une enquête sur cette demande est ouverte à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales du 28 mai 1956 au 28 juin 1956 inclusivement. 


Pendant la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes resteront 
déposées à la préfecture (3° division, 4 bureau), où le publie pourra 
en prendre connaissance en vue des observations, oppositions et 
demandes en concurrence auxquelles la demande urrait donner 
lieu et qui devront être formulées en suivant les disposütons pré- 
vues par les articles 5 et 7 du décret n° 55-1684 du 27 Lire 955 
portant règlement d'administration publique sur les permis exclusifs 
de recherches de substances minérales. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901. 


avril 1956, Déclaration à la sous-préfecture d’Argelès. Amicale des 
Dies élèves du centre d’ Saint-Pé. But: éducatif 
instructif, récréatif. Siège social: centre d'apprentissage, Saint-Pé 
(Hautes-Pyrénées) , 





18 ah 1956. Déclaration à la préfecture de police. Aide aux foyers 
Le me locale de ». But: aide et assistance; 
éfense des intérêts des familles, Siège social : 46, rue Albert- 
Darmont, à Champigny-sur-Marne. 





18 avril 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche, Section 
de la fédération nationale des combattants volon- 


départementale 
taires des guêrres 1914-1918 et 1939-1945, T. O. E. @t des forces de 
But: uper les combattants volontaires français et 


la Résistance. : 
, étrangers, les défendre, les aider et assurer leur présentation offi- 


cicHe. Siège social: chez M. Chapuis, faubourg Laprade, Aubenas. 





19 avril 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Rethel. Amica!'e 
Waëgnon, But: perfectionnement de l'ins- 


des - 
üuction du corps. Siège social: mairie de Wagnon (Ardennes). 
Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

















